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1.1 LE CONTEXTE GÉNÉRAL ET LOCAL 

 

 

 Le Faouët est une commune rurale du nord-ouest du département du Morbihan 

(arrondissement de Pontivy) ; avant 1790, elle relevait de l’évêché de Quimper (Cornouaille). Son 

nom, Ar Faoued en breton, signifie Le bois de hêtres. 

 

 La commune compte aujourd’hui un peu plus de 3000 habitants1, soit un niveau de 

population comparable, par exemple, à celui de Pont-Aven. 

 

 Chef-lieu d’un canton de près de 10 000 habitants qui connaît une augmentation annuelle 

moyenne de 0,5%, Le Faouët appartient à la communauté de communes du Pays du roi Morvan, 

constituée de 21 communes pour une population dépassant 25 000 habitants. Il s’agit d’une 

population rurale, qui n’échappe pas au vieillissement démographique ni au déclin de l’activité agricole. 

 

 Sur le plan économique, la commune offre les différents services que l’on trouve 

habituellement dans un chef-lieu de canton de cette importance. On retiendra que les plus gros 

employeurs sont, outre le centre hospitalier (145 employés), des entreprises du secteur agro-

alimentaire : la Conserverie Morbihannaise (groupe Daucy), spécialisée dans les conserves de légumes 

(205 salariés), le Centre d’abattage de dindes (70 salariés) et la société Montfort viandes (85 salariés). 

Mais ces entreprises agro-alimentaires restent fragiles, devant faire face, dans un contexte de crise 

internationale, à des situations de concurrence de plus en plus tendues. 

 

 Le Faouët se situe dans une région qui connaît des problèmes d’emploi, en particulier pour les 

jeunes diplômés. 

 

 Mais dans un Centre-Ouest-Bretagne sujet globalement à des difficultés, la commune ne 

s’en sort pas trop mal et s’efforce de tirer au mieux son épingle du jeu : 

 

- Le Faouët, en tant que chef-lieu de canton, a l’avantage de pouvoir conforter sur 

place le maintien de ses services publics (Poste, Caisse d’allocations familiales, 

                                                 
1 Elle en comptait 2806 au recensement de 2006 et 2917 deux ans plus tard, d’après l’INSEE. 
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Chambre d’agriculture, Mutualité sociale agricole, Mission locale, banques, office de 

tourisme de la communauté de communes 

- La commune accueille sur son territoire des écoles tant de l’enseignement public que 

privé, au niveau de la maternelle, du primaire et du collège, les lycées les plus proches se 

situant eux à environ 20 kilomètres, à Gourin et à Quimperlé. 

- Elle dispose d’un large panel d’équipements sportifs et socio-culturels de qualité : 

complexe sportif, piscine, gymnase, halle des sports, plus un cinéma et une salle 

polyvalente de 450 places situés l’un et l’autre à proximité immédiate du centre-ville. A cela 

s’ajoutent pour les années à venir les projets d’une nouvelle école de musique, d’une 

nouvelle médiathèque et du nouveau centre aquatique. 

- Compte tenu de ses atouts et de sa position géographique, Le Faouët est la 

commune qui réunit le plus d’équipements relevant de la communauté de 

communes : centre technique, centre aquatique, office de tourisme, école de musique, 

service jeunesse. 

- Le Faouët se trouve en bordure immédiate d’un axe routier nord-sud important en 

Bretagne (Lorient-Roscoff) et profite plus que d’autres de l’attraction de 

l’agglomération lorientaise, important bassin d’emploi et de population. Lorient se situe à 

40 km du Faouët (soit 30 minutes) et la route a été partiellement mise à deux fois deux 

voies. Le Faouët est ainsi la porte d’entrée sud du Centre-Ouest-Bretagne (C.O.B.), pays 

qui regroupe 108 communes réparties sur les trois départements du Morbihan, du Finistère 

et des Côtes-d’Armor. 

- Il convient de signaler la richesse du tissu associatif local et des pratiques culturelles 

et sportives (une soixantaine d’associations recensées). A titre d’exemple, on relève la 

présence d’une école de musique (du Pays du roi Morvan), d’un bagad et de deux 

chorales, en plus de la chorale paroissiale. 

- Au sein du paysage local, le musée du Faouët est, de par sa fréquentation et son 

rayonnement, le principal équipement culturel à l’échelle des trois cantons qui 

composent le Pays du roi Morvan. Aucun autre n’est soutenu à un tel niveau et avec 

autant de régularité par le département et la communauté de communes réunis. 

 

 Pour la commune, c’est aujourd’hui une vitrine qui permet de faire connaître et de 

valoriser le nom du Faouët auprès du public et des médias, en véhiculant une image de 

dynamisme et d’attractivité. 
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1.2 DONNÉES HISTORIQUES 

 

 

1.2.1. A l’origine, un patrimoine monumental exceptionnel 

 

 Propriétaire de quatre monuments historiques classés, la commune est connue de 

longue date comme l’une de celles possédant le plus riche patrimoine architectural de Bretagne 

intérieure. 
 

 
 

 Longtemps reproduites à l’article halles, au sein des éditions du Petit-Larousse illustré, les 

halles du Faouët constituent l’un des plus beaux exemples de ce type d’édifices en France, pour 

le XVIe siècle. D’une superficie de 920 m2, elles se trouvent mises en valeur par une vaste place dont 

une partie, plantée d’arbres, est délimitée par des murets. 

 

 Dès avant 1850, la chapelle Saint-Fiacre (XVe siècle) est de même célèbre pour 

l’exceptionnelle richesse de son jubé en bois polychrome, de style gothique flamboyant. En 

1845, le baron de Guilhermy, correspondant sous la Monarchie de Juillet du Comité historique des arts 

et monuments, fait en effet observer que « les jubés des splendides églises de Brou et de la Madeleine 

de Troyes n’étalent pas un pareil luxe d’ornementation » (Annales archéologiques, 1845). 

 

 Le troisième édifice exceptionnel est la chapelle Sainte-Barbe (XVIe siècle) avec son 

réseau d’escaliers extérieurs qui rappelaient au peintre Maurice Denis ceux de la place d’Espagne à 

Rome. « Dans un minimum d’espace, un maximum de beauté », reconnaissait pour sa part l’écrivain 

Anatole Le Braz. On ne saurait oublier la chapelle Saint-Sébastien (vers 1600), remarquable par son 

chevet de type Beaumanoir et ses sablières sculptées. Ce n’est pas par hasard que le canton du 



 11 

Faouët et celui limitrophe de Gourin ont fait l’objet en 1975 du cinquième volume de l’Inventaire 

topographique national, publié par le ministère de la Culture. 

 

 La présence de tels monuments a naturellement compté pour beaucoup dans le pouvoir 

d’attraction exercé par la commune auprès des artistes, depuis le milieu du XIXe siècle. Et ce 

phénomène lui-même est à l’origine de la naissance d’un premier « musée », inauguré quinze 

jours avant que n’éclate la Première Guerre mondiale. 

 

 

1.2.2. Le plus important centre pictural de Bretagne intérieure 

 

 Dans les années 1840-1860, Le Faouët est l’une des étapes obligées des dessinateurs 

travaillant en vue de l’édition de recueils d’estampes consacrés à la Bretagne. Avec huit planches, 

il s’agit en 1845-1846, à égalité avec Carnac, de la commune morbihannaise la mieux représentée au 

sein du plus célèbre recueil de l’époque consacré au patrimoine national, les Voyages pittoresques et 

romantiques dans l’ancienne France de Taylor et Nodier. À côté des monuments, les costumes 

locaux constituent alors la seconde source d’inspiration majeure. En 1843, apercevant un homme 

du Faouët, Hippolyte Lalaisse, professeur de dessin à l’École polytechnique, le prend pour un Espagnol 

et l’aborde dans cette langue. 

 

 À partir de 1863, l’arrivée du chemin de fer à Quimperlé, ville distante du Faouët de 21 km 

coïncide avec le développement d’une fréquentation par les peintres. Le phénomène s’accentue 

autour de 1900 pour connaître son apogée jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. De 1906 à 1947, 

avant que l’usage de l’automobile ne se démocratise, Le Faouët devient accessible directement par le 

chemin de fer, grâce à la création d’une voie métrique. 

 

 Parmi les artistes les plus célèbres passés au Faouët au cours de la deuxième moitié du 

XIXe siècle, on relève les noms de Jules-Élie Delaunay en 1852, de Paul Huet et Emmanuel Lansyer en 

1865, du Danois Peter-Severin Kröyer en 1879 et de l’Américain Henry Mosler durant la décennie 1880, 

de Léon Pelouse en 1881, Emile Bernard en 1886, Fernand Cormon, etc. En l’espace d’un siècle, 

jusqu’aux années 1950, ils seront des centaines à y séjourner, même si le phénomène n’atteint pas 

l’ampleur de colonies d’artistes comme Pont-Aven ou Concarneau, pour s’en tenir à la seule Bretagne. 

Il n’en reste pas moins vrai que Le Faouët demeure le plus important centre pictural de Bretagne 

intérieure. Au cours de la première moitié du XXe siècle, certains artistes y reviendront passer 
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plusieurs mois d’année en année, comme les Britanniques Sydney Curnow Vosper et Guy Wilthew et 

les Parisiens Germain David-Nillet et Arthur Midy, lequel s’y fixera même à demeure. 

 

 On ne saurait omettre de mentionner également la venue de plusieurs pionniers français 

de la photographie, aux beaux jours du pictorialisme et du Photo-Club de Paris : Robert Demachy, 

Constant Puyo, Philippe Tassier et Charles Lhermitte, entre autres, ont ainsi réalisé au Faouët 

quelques-unes de leurs plus belles épreuves. 

 

 Ce phénomène d’attraction n’aurait pu être possible, localement, sans la réunion de 

plusieurs facteurs : l’existence d’un patrimoine monumental exceptionnel, la persistance de costumes 

et de modes de vie semblant venir d’un autre âge, la présence de deux hôtels (La Croix d’or et Le Lion 

d’or) qui dans les premières années du XXe siècle se dotent, à en croire la publicité, de « tout le confort 

moderne », ainsi que d’ateliers pour artistes et chambres noires pour photographes. S’y ajoutent bien 

sûr des facteurs humains : la qualité de l’accueil réservé aux artistes par des personnalités comme le 

maire Victor Robic, le pharmacien François Bégasse, Pauline Le Breton, tenancière du café-restaurant 

de la Gare, ou la famille Le Leuxhe, dynastie de peintres et marchands de fournitures pour artistes. 

 

 Sur le plan artistique, on retiendra que le nom du Faouët n’est, à la différence de celui de 

Pont-Aven, attaché à aucune révolution picturale et qu’en vérité, bien peu d’artistes d’avant-

garde ont été inspirés par les lieux : à peine, citera-t-on, à titre plutôt anecdotique, les noms de 

Maurice Utrillo et de Maurice de Vlaminck. En revanche, nombre des artistes ayant travaillé sur 

place sont des habitués des Salons plutôt attachés à la tradition, celui de la Société des artistes 

français et celui de la Société nationale des beaux-arts. Malgré les différences de dates et 

d’approches, ce phénomène confère unité et cohérence à la production d’inspiration locale. Ce 

caractère se vérifie d’autant mieux qu’en dépit de la diversité des sujets, certains mêmes motifs ont été 

traités par différents artistes, ce qui peut donner lieu à des parallèles intéressants. Ceci n’empêche 

pas la présence, au sein des peintres du Faouët, d’individualités fortes au tempérament plus 

affirmé, comme Emile Compard, soutenu dans sa jeunesse par le critique Félix Fénéon, ou le Suisse 

Marius Borgeaud, peintre des intérieurs qui nous fait pénétrer au cœur des êtres et des choses, à 

l’instar parfois de son compatriote et ami Félix Vallotton. 
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1.2.3. Le concept actuel 

 

 En raison de la richesse du passé artistique de la commune, le musée du Faouët revêt au 

plan local une vocation identitaire. 

 

 Le concept qu’il développe est en effet celui d’un musée des beaux-arts en milieu rural, 

mais d’un musée essentiellement axé sur la peinture et les arts graphiques d’inspiration locale. 

Celui-ci paraît d’autant plus fondé que Le Faouët a été, de loin, le principal centre pictural de 

Bretagne intérieure. A l’heure où la diffusion des pratiques culturelles auprès des publics 

défavorisés est devenue une priorité nationale, ce musée qui depuis près de vingt ans s’est 

attaché de façon souvent brillante à faire la preuve de son utilité publique en centre-Bretagne, 

mérite d’être encouragé. 

 

 Le concept développé par le musée du Faouët ne se limite pas cependant à l’illustration 

du passé artistique local. Par sa politique d’expositions temporaires, l’établissement met en lumière 

des artistes souvent mal connus, voire oubliés, qui autour de la période 1850-1950 ont été inspirés par 

la Bretagne. Parfois cette production cohabite avec une autre veine bien étrangère à la région, mais le 

musée ne fait pas pour autant l’impasse sur cette part de leur travail qui, au demeurant, peut être 

dominante. A titre d’exemple, la rétrospective Jean Bouchaud, peintre voyageur, Bretagne-Afrique-Asie 

retraçait en 2005 le parcours d’un peintre colonial, membre de l’Institut (1891-1977), qui durant sa 

jeunesse avait eu en Bretagne et au Faouët en particulier la révélation de ce qui devait le guider durant 

toute son existence : une passion pour les populations ayant conservé la pureté de leurs traditions. 

Autre exemple, celui d’Emile Compard (1900-1977), passé de la Bretagne et du Montparnasse des 

années vingt à l’abstraction, sans abandonner totalement la figuration. Ou encore celui de Robert 

Micheau-Vernez (1907-1989), coloriste inspiré au talent polymorphe, de la peinture à l’affiche ou au 

vitrail, de la céramique à la sculpture. A travers ces diversités d’expériences ainsi révélées à 

l’occasion d’expositions ambitieuses, le musée remplit une salutaire mission d’éducation 

artistique en milieu rural et conforte sa vocation de lieu d’éveil à la culture et aux choses de 

l’esprit.
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1.3 STATUT ET GESTION 

 

 

 Le musée est de statut municipal. Il ne dispose pas de l’appellation musée de France. La 

commune est à la fois propriétaire du bâtiment et des collections, à l’exception d’une partie d’entre 

elles confiées en dépôt par le département, la communauté de communes ou des particuliers. 

 

 Le musée est géré depuis 1986 en régie administrative directe. Dans ce cadre est autorisée 

une encaisse maximale de 1200 €, ce qui en saison occasionne, à raison de deux fois par semaine 

minimum, des dépôts à la trésorerie publique. Cette dernière est située sur la commune de Gourin, à 16 

kilomètres du Faouët, ce qui n’est évidemment pas sans poser quelques contraintes pratiques, 

heureusement résolues à l’avenir par la possibilité prochainement ouverte d’effectuer des dépôts à la 

Poste. 

 

 La gestion du musée représente pour la commune une charge financière importante. A 

plusieurs reprises, il a été souhaité dans le passé, par les élus municipaux, que le musée soit 

départementalisé, ce à quoi le Conseil général s’est toujours refusé. 

 

 Le département intervient néanmoins sous trois formes. 

 

 Il accorde des subventions dans les mêmes conditions qu’aux autres musées et lieux 

d’exposition, en fonction des critères et des taux fixés par l’assemblée départementale dans le cadre de 

l’adoption de son système d’aides. Par la régularité avec laquelle elle dépose des dossiers, la commune 

du Faouët est l’une des principales bénéficiaires de ces dispositifs. Elle occupe même, de loin, la 

première place en matière d’aide à l’enrichissement des collections, où le taux est de 50% pour les 

établissements municipaux non éligibles au Fonds régional d’acquisition des musées. 

 

 Le département procède en outre à la mise en dépôt d’œuvres issues de ses collections 

propres. Avec 53 pièces qui lui sont confiées, le musée du Faouët est en Morbihan le principal 

bénéficiaire de cette politique. Si 14 œuvres ont été attribuées au cours des années 1990 par des 

conventions simplement renouvelables par tacite reconduction, les autres, déposées durant la décennie 

suivante, ont fait l’objet de conventions périodiquement renouvelées ; en 2010, ces accords ont été 

réunis en un seul, conclu pour une durée de cinq ans. 

 



 15 

 Enfin, le 1er janvier 2008, le Conseil général a mis à disposition, pour une durée de trois 

ans renouvelable, le conservateur départemental des musées, sur la base d’un quart temps. De 

son côté, la commune s’est engagée à rembourser au département 50% de la rémunération de 

l’intéressé au prorata du temps correspondant à cette affectation.  

 

 La convention ainsi conclue entre le département et la commune est venue asseoir 

juridiquement une collaboration qui avait pris corps en 1990. 
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1.4. LE BÂTIMENT 

 

 

1.4.1. Site et bâtiment 

 

 Le musée du Faouët occupe une partie de l’ancien couvent des Ursulines, situé au cœur 

de l’agglomération, à l’angle sud de la place des halles, à la jonction de la rue de Quimper et de la rue 

de Saint-Fiacre. Il s’agit d’un édifice imposant, dont deux parties, la chapelle (XVIIIe siècle) et le portail 

nord de la cour (daté 1767) sont inscrites à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. 

 

 Orientée vers l’ouest, contrairement aux usages les plus répandus, la chapelle est accolée au 

point de rencontre des deux corps de logis principaux, remaniés vers 1866. Sa façade, située à l’un des 

angles de la place, représente visuellement un point d’accroche, mais c’est véritablement rue Saint-

Fiacre que se mesure l’importance des bâtiments, compte tenu de la déclivité du terrain et du 

dégagement offert par le jardin. 

 

 Outre le musée, ces bâtiments abritent actuellement la médiathèque, un dojo (salle de judo) 

et des logements HLM loués depuis 1986 à l’organisme Bretagne sud Habitat par bail emphytéotique 

d’une durée de 55 ans. Il s’y ajoute des espaces non utilisés, qui pourraient à l’avenir s’avérer très 

précieux dans le cadre d’une extension du musée. On notera que la cohabitation avec les logements 

sociaux a été à ce jour à l’origine de trois infiltrations d’eau sur l’un des murs du cloître. Depuis lors, a 

été adopté le parti de n’accrocher aucune œuvre sur ce mur par mesure de précaution. 

 

 Compte tenu de la proximité d’une école et de la présence de logements, les possibilités de 

stationnement à la porte du musée, soit en bordure de la rue de Quimper, s’avèrent limitées. Même 

si les parkings ne sont pas très éloignés, place des halles ou de façon moins visible rue de Saint-Fiacre, 

cette situation est souvent source de complications pour les handicapés et les personnes à mobilité 

réduite. Il en va de même pour les camions de livraisons, en l’absence d’emplacement réservé et de 

quai de déchargement. 

 

 Faute de l’existence, pour le moment, d’une voie de contournement de l’agglomération, la 

chapelle est sujette à des nuisances sonores, occasionnées à l’approche du carrefour par les poids 

lourds traversant le bourg. Une meilleure isolation des ouvertures devrait permettre d’atténuer ces 

inconvénients, en attendant l’aménagement futur d’une voie de dérivation. Signalons à ce propos qu’un 
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projet d’itinéraire poids lourds interdisant leur circulation en centre-ville est en cours de validation avec 

les services du Conseil général. 

 

 Le musée est situé aux abords immédiats de la principale place du centre-ville, monumentale 

tant par ses dimensions que par l’édifice auquel elle sert de faire-valoir, les emblématiques halles du 

XVIe siècle. Il s’agit géographiquement d’une situation satisfaisante, sous réserve à l’avenir d’un 

renforcement de la signalisation du musée au sein de l’agglomération, de l’aménagement de 

places de parking à l’intention des personnes handicapées et de la solution du problème que 

posent l’accès et le stationnement des camions de livraisons. Le Plan d’Accessibilité de la Voirie 

et des Equipements publics (P.A.V.E.) a été réalisé en 2010 et fixe les priorités d’aménagements. 
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1.4.2. Le bâtiment. État des lieux 

 

1.4.2.1.  Les contraintes particulières 

 

 En raison de la présence dans le bâti d’éléments inscrits à l’inventaire supplémentaire 

des monuments historiques (la chapelle et le portail nord, par arrêté du 12 mars 1987) et aussi 

de la proximité d’un monument classé (les halles), tout projet de modification extérieure de 

l’édifice se devra d’être soumis à l’accord de l’architecte des Bâtiments de France. Il faut y voir 

une contrainte légale fréquente, s’agissant des musées sis en milieu urbain. 

 

 Dans la chapelle, les trois vitraux historiés du XIXe siècle constituent, de par leur présence, 

une contrainte structurelle visuelle qu’il convient idéalement de ne pas ignorer en termes de couleur, 

d’éclairage et de style. En même temps, ils constituent historiquement le seul élément de décor 

conservé à l’intérieur de cette partie de l’édifice. Indépendamment de leur restauration, la question de 

leur intégration devra, dans le cadre d’un réaménagement intérieur, être examiné par un muséographe. 

 

 À côté de ces vitraux, d’autres éléments intérieurs intéressants, relevant de l’histoire de 

l’édifice, sont à signaler : 

 

- la présence d’un escalier rampe sur rampe à marches de granit (XVIIe siècle) et, lui donnant 

accès à rez-de-chaussée, d’une porte massive de même époque, en bois ; 

- la présence à rez-de-chaussée d’un cloître (XVIIe-XVIIIe), dont les deux bras existants sont 

percés de grandes arcades vitrées, donnant sur le jardin. 

 

 
 

 Au sein du vaste ensemble immobilier que représente l’ancien couvent partiellement réutilisé en 

musée, la chapelle, l’escalier rampe sur rampe et le cloître sont les seuls espaces intérieurs imposant, 

par suite de leur valeur patrimoniale, des contraintes d’ordre esthétique et pratique. La raison invite à 

voir, dans la présence de ces éléments remarquables, une chance plus qu’un inconvénient. 
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1.4.2.2. Les espaces 

 

1.4.2.2.1. Les surfaces 

 

 Dans l’état actuel, le musée occupe à l’intérieur de l’ancien couvent des Ursulines une 

superficie d’environ 840 m2. Les salles d’exposition représentent à elles seules 610 m2 répartis 

sur deux niveaux, le rez-de-chaussée et le premier étage. L’une des salles d’exposition à rez-de-

chaussée, d’une surface de 80,34 m2, est convertible à usage de conférences ou de projections. Le 

reste des espaces se répartit entre 43,39 m2 pour les espaces dédiés à l’accueil du public (40,39 

m2 pour la billetterie/boutique, plus un seul sanitaire, commun au public et au personnel, mais pas de 

vestiaire ni consigne) et 189,10 m2 environ pour les réserves et les locaux techniques (124,74 m2 

pour les réserves des œuvres, 43,66 m2 pour un local technique partagé avec la médiathèque 

municipale et 20,70 m2 pour deux petits espaces, servant l’un au rangement des cadres et des 

matériaux d’emballage, l’autre au stockage des produits de la boutique). A cela, il convient d’ajouter, 

pour le personnel, deux bureaux situés au premier étage de la mairie, à cent mètres de là. 

 

1.4.2.2.2. Les circulations verticales 

 

 Les liaisons verticales s’opèrent, pour le public, par l’intermédiaire d’un escalier en bois 

à rampe droite, créé en 1992 à l’intérieur de la chapelle et, pour le personnel seul, par l’escalier 

rampe sur rampe du XVIIe siècle qui dessert les réserves. Le premier est, malgré son étroitesse, 

utilisé à la fois pour la montée et la descente dans la mesure où le circuit de visite s’arrête actuellement 

en cul-de-sac à la troisième salle du premier étage. Ne permettant que difficilement à deux personnes 

de se croiser, il est, de l’avis de certains visiteurs âgés ou simplement sujets au vertige, jugé peu 

sécurisant. 

 

 S’agissant du second, on signalera qu’il est utilisé parallèlement par les adhérents du club de 

judo local, le dojo occupant une salle du premier étage. En conséquence, la porte d’accès à cet escalier 

reste ouverte un soir par semaine. 

 

 Le bâtiment ne dispose actuellement d’aucun monte-charge ni ascenseur. Cette absence 

est source de complications pour l’acheminement de tableaux lourds ou simplement de grand format. 

Elle l’est aussi pour les visiteurs âgés, fatigables ou handicapés moteurs, susceptibles de renoncer ainsi 

à la visite du premier étage ou au contraire de s’y engager, avec prise de risques. 
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1.4.2.2.3. Les salles d’exposition 

 

 En 1992, la commune avait procédé à l’aménagement de quatre salles d’exposition au 

rez-de-chaussée, dont la chapelle et le cloître, et de trois autres au premier étage. A celles-ci est 

venue s’ajouter une autre, à rez-de-chaussée, pensée au départ uniquement comme salle de 

conférences. Ces espaces avaient reçu un panneautage de cimaises peintes en blanc et un éclairage 

constitué de spots mobiles, montés sur rails. Peu satisfaisant en termes de souplesse d’utilisation aussi 

bien qu’en matière de conservation préventive, cet éclairage a été entièrement remplacé en 2006-2007 

par un ensemble de projecteurs avec variateur d’intensité. En 2010 cet équipement a été complété par 

l’achat de 30 nouveaux appareils du même type. 

 

 Grâce à ces aménagements, le musée offre, ainsi que le reconnaît volontiers le public, de 

beaux espaces d’exposition disposant d’un éclairage bien adapté. L’utilisation des lieux sur près 

d’une vingtaine d’années a néanmoins fait apparaître plusieurs défauts structurels non négligeables. 

 

 

 

1.4.2.3. Le bilan de l’utilisation des lieux 

 

1.4.2.3.1. Des différences de niveau d’une salle à l’autre 

 

 En raison de la déclivité naturelle du sol et aussi de l’histoire des lieux, il existe des 

différences de niveau entre les différentes salles à rez-de-chaussée. Ainsi pour un niveau 0 

correspondant au plancher de l’accueil et de la salle 1, on enregistre – 0,36 cm dans la salle 2, - 0,46 

dans le cloître et – 0,05 dans la chapelle. A l’intérieur de ce dernier espace, la situation se complique 

encore dans le chœur, en raison de la présence d’une dalle en travertin s’élevant à + 0,21 cm et même 

+ 0,40 en sa partie centrale. Des rampes en bois en pente douce (plans inclinés) ont dû être créées 

d’une pièce à l’autre et entre le chœur et la nef pour compenser ces différences de hauteur, mais il ne 

s’agit que d’un pis-aller non entièrement sécurisé. 
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1.4.2.3.2. L’absence de chauffage 

 

 Conçu au départ uniquement pour accueillir des expositions temporaires estivales, le 

musée ne dispose d’aucun système de chauffage. Cet état de fait a pour conséquence de favoriser 

le développement de salpêtre ici et là dans la chapelle. A l’étage, dans les salles d’exposition, on 

observe le même phénomène sur les allèges, plus des piqûres de moisissures dans les encadrements 

de fenêtre. En revanche, le bâtiment étant dans ses structures complètement hors d’eau et 

globalement sain, il n’a été relevé aucune attaque de mérule sur les charpentes. 

 

 Autre effet pervers, la commune se voit, au printemps durant un mois et demi, dans l’obligation 

de louer un chauffage au fioul pour un coût important. En 2009, il s’est agi d’une dépense de 1223 €, 

hors frais de consommation. 

 

1.4.2.3.3. Des problèmes d’isolation thermique 

 

 Dans la chapelle, les problèmes liés au manque de chauffage sont aggravés par 

l’absence d’isolation, tant au niveau de la voûte que des ouvertures : les quatre vitraux présentent des 

accidents et les deux portes donnant sur l’extérieur sont loin d’être étanches (courants d’air, infiltrations 

d’eaux pluviales) ; leur ouverture pour les livraisons, lors des opérations de montage et de démontage 

des expositions temporaires, n’est donc pas sans incidence pour les œuvres déjà en place. De même 

dans le cloître, les joints des baies sont eux aussi sujets à infiltrations d’eaux pluviales et, en 

conséquence, on relève l’apparition de mousses dans les joints de la maçonnerie, tandis que les 

enduits se délitent. Des désordres imputables à une mauvaise isolation ont également été observés 

dans la salle de conférences. 
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1.4.3. En guise de conclusion. Le bâtiment 

 

 Au total, le musée a la chance de disposer avec l’ancien couvent des Ursulines d’un 

bâtiment bien visible dans l’espace urbain (sous réserve toutefois d’un renfort de la signalétique 

de proximité), possédant un caractère monumental indéniable. 

 

 A l’intérieur de celui-ci, les salles d’exposition représentent actuellement l’essentiel des 

surfaces disponibles. Celles-ci sont spacieuses et bénéficient d’un dispositif d’éclairage récent 

et bien adapté. En revanche, pour diverses raisons (notamment l’absence de tout système 

mécanique), les liaisons verticales ne donnent pas entière satisfaction. 

 

 L’édifice est hors d’eau et en lui-même globalement sain, mais il souffre de l’absence de 

chauffage et d’isolation. L’un de ses principaux atouts reste de pouvoir offrir, sans nécessité 

d’une construction extérieure nouvelle, d’importantes possibilités d’extension : extension 

verticale en raison de l’existence de deux niveaux supérieurs en grande partie désaffectés, 

extension horizontale si l’on tient compte d’un projet de transfert, planifié pour 2014, de la 

médiathèque municipale, ce service étant aujourd’hui trop à l’étroit dans ses murs. 

 

 

 



 23 

1.5 LES COLLECTIONS 

 

 

1.5.1. Les collections : nature et évaluation 

 

 

1.5.1.1 Histoire des collections : une origine bientôt centenaire 

 

 Pour simplifier, on pourrait dire que les collections du musée ont été constituées en trois 

grandes étapes. 

 

1.5.1.1.1 Le fonds initial (1913-1931) 

 

 D’après les informations dont nous disposons, 30 œuvres, semble-t-il, se rattachent aux 

deux premières décennies d’existence de la collection. Les sources, procès-verbaux des séances 

du conseil municipal et articles de presse de l’époque, permettent d’affirmer qu’au moins 17 d’entre 

elles sont entrées entre 1913 et 1918, toutes à la suite de dons consentis par leurs auteurs eux-

mêmes. Ces derniers ont ainsi répondu aux sollicitations du député-maire Victor Robic, avocat 

de profession, mais lui-même ancien élève de l’académie Julian. 

 

 Le plus souvent chacun a donné une œuvre. On relève cependant, parmi les trente évoquées 

plus haut, la présence de quatre tableaux de Germain David-Nillet, de deux d’Arthur Midy, de deux 

autres de Charles Rivière et de trois œuvres sur papier de Sydney Curnow Vosper ; les quatre artistes 

en question comptent parmi les plus fidèles au Faouët durant cette période. A ce stade, la collection 

comprend principalement des peintures, dont plusieurs de grand format, mais on y relève aussi 

quelques œuvres graphiques (aquarelles, gouaches, estampes) et deux sculptures. 

 

 A l’époque, ce premier fonds, déjà qualifié de musée par la presse, est présenté à la 

mairie, dans la salle d’honneur ou salle de délibérations. 
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1.5.1.1.2 La collection Chauvaux 

 

 A ce noyau initial est venue s’ajouter la collection René Vanwilde, achetée par la 

commune en deux étapes dans la première moitié des années 80. Celle-ci comprend 53 œuvres 

provenant du fonds d’atelier d’Oscar Chauvaux (1874-1965), un peintre d’origine belge ayant 

assidûment fréquenté Le Faouët entre 1917 et 1924. Une autre encore sera achetée au cours de ces 

mêmes années 80, dans le commerce d’art. 

 

 Importante sur le plan numérique, la collection s’avère toutefois d’intérêt inégal. Plusieurs des 

peintures qui la composent ne présentent pas de lien avec la Bretagne : bouquets de fleurs, paysages 

de l’Aveyron, du Lot, du Bassin Parisien. L’artiste excelle surtout dans l’art du pastel et, fort 

heureusement, la plupart des œuvres répondant à cette technique ont pour sujet Le Faouët et ses 

environs. L’une d’elles, en particulier, représente l’église paroissiale à ciel ouvert, à la suite de l’incendie 

accidentel qui la ravagea en 1917 ; deux autres pérennisent la mémoire de maisons aujourd’hui 

disparues. 

 

 Parmi les quelques œuvres dues au pinceau d’autres artistes, on signalera, outre une 

petite toile de David-Nillet, une copie ancienne de l’Adoration des bergers de Guido Reni et une 

composition de Grégoire Michonze (Kicheff, Russie, 1902 – Paris, 1982). 

 

 

1.5.1.1.3 Les enrichissements récents (1992-2010) 

 

 Parallèlement aux premiers travaux d’aménagement et à l’organisation d’expositions 

temporaires ambitieuses à compter de 1992, de nouvelles œuvres sont entrées au musée, 

d’abord occasionnellement à la faveur de dons, puis à partir de 1996-1997 de façon plus 

significative, grâce à la mise en place d’un budget et d’une politique d’achat. 

 

 Il s’agit d’un phénomène conséquent puisqu’entre 1992 et 2010, le nombre de pièces a 

quadruplé, passant de cent environ à aujourd’hui plus de quatre cents. Sur cette même période, 

les enrichissements se répartissent de la manière suivante : 45% de dons, 36% d’achats et 19% de 

dépôts. 
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 Afin de ne pas exagérer toutefois l’importance de cet accroissement, il convient d’apporter deux 

précisions : 

- les œuvres sur papier y occupent proportionnellement une place plus grande que dans le 

fonds initial (on mentionnera à titre d’exemple la présence de 32 dessins et estampes de 

Roger Marage) ; 

- la moitié des œuvres données, soit 75 environ, concerne des artistes vivants ou ayant 

travaillé au cours de la seconde moitié du XXe siècle, sans qu’il s’agisse de grands noms ni 

même d’artistes majeurs au plan régional ; pour la plupart, ces œuvres ont rejoint la 

collection au cours des années 1990. 

 

 Il n’en reste pas moins que la plus grande partie des acquisitions vient très pertinemment 

compléter le fonds initial dans le domaine de spécialité et la période qui sont les siens. Ces 

enrichissements ont en effet visé en premier lieu à combler une partie des lacunes de la 

collection. C’est ainsi que de nombreux artistes ayant fréquenté Le Faouët ou sa région durant la 

première moitié du XXe siècle sont désormais représentés. On se bornera à citer les noms de Constant 

Puyo, Henry Déziré, Jules Adler, Elisabeth Sonrel, Jeanne Guilmet (élève d’André Lhote), Yvonne 

Jean-Haffen, René-Yves Creston, Sydney Lough Thompson. Certains même le sont à travers des 

ensembles de plusieurs œuvres : Henry d’Estienne et Emile Compard. 

 

 Des tableaux de grand format, peints en vue du Salon des artistes français, ont été très 

opportunément achetés par la commune en raison de leur inspiration locale : L’Avenir et le passé, 

de Jean-Maurice Duval (1911), Le Repos de Jean Hubert-Gautier (1913) et Le Tambour de ville de 

Charles Rivière (1914), auxquels il convient d’ajouter Vieux Breton place des halles d’Arthur Midy (vers 

1920) et La Cueillette des pommes d’Alexandre Le Bihan (1877), œuvre généreusement offerte par un 

particulier. 

 

 La politique d’achats a également concerné, à partir de 1996, l’estampe, une technique à 

l’histoire de laquelle le musée a consacré deux ans plus tard, au plan régional, une exposition 

importante, Cent ans d’estampes en Bretagne 1808-1908. Sont ainsi entrées dans les collections des 

exemplaires des premières lithographies inspirées dès avant le milieu du XIXe siècle par les monuments 

et les habitants du Faouët, ainsi que des gravures, également d’inspiration locale, réalisées au cours de 

la première moitié du XXe siècle par Emile Legros, Maxime Maufra, Adolphe Beaufrère et Emile 

Compard. 
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 Cette politique d’acquisitions a visé non seulement à combler des lacunes, mais aussi à 

conforter des ensembles existants. C’est ainsi que des peintres comme Germain David-Nillet et 

Arthur Midy sont maintenant représentés par un nombre d’œuvres plus important, permettant de se 

faire une meilleure idée de leur production. 
 

 
 

 

1.5.1.2  Forces et faiblesses de la collection 

 

 A l’initiative d’un ancien conservateur des antiquités et objets d’art du Morbihan, 75 

œuvres représentant la majeure partie du fonds initial et de la collection Chauvaux ont été, par 

arrêté préfectoral du 18 mai 1992, inscrites à l’inventaire supplémentaire des monuments 

historiques. Cette décision s’explique par une prise de conscience de l’intérêt patrimonial de 

l’ensemble, à une époque où l’activité et le rayonnement du musée étaient loin d’être ce qu’ils sont 

aujourd’hui devenus. Depuis cette date, le successeur de l’intéressé s’est toujours refusé à proposer de 

nouvelles protections, dans la mesure où à juste titre il lui paraissait, au vu de la politique d’acquisitions 

et d’expositions temporaires mises en œuvre, que le profil de l’établissement correspondait davantage à 

celui d’un musée que d’une simple collection municipale. 

 

 Il s’agit d’un fonds qui, dans l’ensemble, possède une remarquable cohérence, car il se 

rapporte à un territoire précis, à savoir Le Faouët et sa région, sur une période historique bien 

circonscrite, 1850-1950 pour l’essentiel, même si se voient naturellement mieux représentées les 

décennies qui s’inscrivent entre 1900 et 1930. Cette collection illustre l’histoire d’un centre pictural 

profondément original, possédant sa personnalité propre, liée à la double présence d’un patrimoine 

architectural exceptionnel et d’une population rurale attachée à ses traditions ancestrales. Elle 

possède, de ce fait, un intérêt ethnographique important, mais elle a aussi valeur historique, car 

elle témoigne de la rencontre entre cet univers qui semble issu d’un autre âge et des peintres 

originaires le plus souvent de Paris ou d’autres grands centres urbains. Grâce aux rétrospectives 
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et aux publications qui ont été consacrées à plusieurs de ces artistes par le musée au cours des 

dernières années, ceux-ci sont désormais mieux connus. 

 

 En dépit de la récurrence des sujets traités, les artistes manifestent inévitablement des 

différences d’approche et de style sur la période 1850-1950 qui sert de référence au musée. C’est 

aussi l’une des richesses de la collection que de pouvoir le montrer, à travers un même champ 

thématique. 

 

 S’enrichissant régulièrement de nouvelles acquisitions par achat ou par don, la 

collection souffre encore d’un certain nombre de lacunes. De nombreux artistes ayant fréquenté la 

localité manquent encore à l’appel : on cite parfois le nom de Mathurin Méheut, mais l’absence du 

Suisse Marius Borgeaud est encore plus pesante. D’autres artistes gagneraient à être représentés par 

une œuvre importante, ainsi Fernand Le Gout-Gérard qui a peint sur place plusieurs scènes de marché 

ou Jeanne-Marie Barbey ; relation amicale de Signac, cette dernière puisait son inspiration non loin du 

Faouët, à Gourin, durant ses vacances estivales. D’autres encore, comme les Britanniques Guy 

Wilthew et Sydney Curnow Vosper, mériteraient de figurer au sein des collections par un nombre 

d’œuvres plus important qu’aujourd’hui. 

 

 

1.5.1.2.1 Une collection encore mal connue du public 

 

 Le plus grand handicap dont souffre cette collection cependant est de n’être montrée 

que très partiellement, par roulement, en complément des expositions temporaires, au 

printemps et en été, seules périodes d’ouverture du musée en raison de l’absence de chauffage. 

Aussi, lorsqu’au printemps 2009 a été présentée l’exposition Quand les collections sortent de leur 

réserve, grande a été la surprise du public et des médias de découvrir, dans une modeste commune 

rurale comme Le Faouët, une collection aussi riche, toutes proportions gardées, et aussi pertinente par 

rapport aux lieux. La progression de fréquentation alors enregistrée et la teneur des commentaires 

portés dans le livre d’or constituent bien, à nos yeux, les meilleures preuves de l’intérêt du public pour 

cette collection. Elles traduisent également implicitement une attente face à des possibilités de 

présentation plus pérennes. 
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1.5.1.3 Les œuvres en dépôt. La collection Cornélius 

 

 Au fil des années, la commune a pu bénéficier de dépôts émanant du département (53 

œuvres), de la communauté de communes (une œuvre) et de particuliers (familles d’artistes) 

pour un petit nombre d’œuvres. A chaque fois, des conventions précises, soumises à 

renouvellement périodique sont venues encadrer ces dépôts. Seules les 14 premières œuvres 

déposées par le conseil général relèvent de conventions simplement renouvelables par tacite 

reconduction. 

 

 Pour beaucoup, les pièces qui ont été ainsi confiées correspondent très exactement au 

domaine de spécialité du musée : elles ont été réalisées par des artistes ayant fréquenté Le Faouët et 

sa région entre le milieu du XIXe siècle et celui du XXe. C’est le cas notamment des œuvres de David-

Nillet, de son portrait et de celui de sa femme par Eugène Martial Simas et des œuvres d’Elisabeth 

Sonrel, Henry d’Estienne, Jeanne-Marie Barbey, Louis-Henri Nicot, Henry Déziré, Henri Barnoin et 

René-Yves Creston. 

 D’autres pièces ont été déposées par le département afin de permettre à la commune de 

conserver au moins une œuvre d’un artiste à qui elle avait été amenée à consacrer une rétrospective 

importante : c’est ainsi que s’expliquent la présence d’une peinture d’Yvonne Jean-Haffen, d’une autre 

de Jules Paressant et d’une lithographie d’Henri Rivière. 

 

 L’important dépôt de 16 peintures et 16 dessins de Jean-Georges Cornélius (1880-1963), 

auquel a procédé le conseil général en 2003, relève d’un autre cas de figure. Cet ensemble avait 

spécifiquement été donné à la même date, par la fille de l’artiste, au département, en vue de ce dépôt 

au musée du Faouët ; à cet égard, la convention précise en particulier qu’ « au minimum, dix des 

œuvres devront être exposées à la vue du public pendant la période d’ouverture du musée ». On notera 

que cette clause a été scrupuleusement respectée, le nombre des œuvres en présentation étant 

d’ailleurs très largement supérieur à dix. 
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 Loin de chercher systématiquement à plaire, véhiculant au contraire des intentions plus 

profondes, expressionnistes parfois, mystiques souvent, l’œuvre de ce grand blessé de la Première 

Guerre mondiale, infirmier et ambulancier lui-même au milieu du carnage, déroute souvent un public 

non averti en raison de l’acuité des questions qu’elle pose et de sa dissonance par rapport au reste de 

la collection. Dans sa jeunesse, l’homme a été l’élève de Gustave Moreau, ainsi que le trahissent son 

attirance pour le symbolisme et des sujets comme Salomé, Eve ou Léda, mais aussi de Luc-Olivier 

Merson, qui n’a pu que conforter un goût pour le Moyen Age hérité peut-être d’une enfance 

strasbourgeoise. Qualifié parfois de « primitif du XXe siècle », Cornélius a retenu du Moyen Age des 

procédés comme le hors échelle (L’Annonciation, Le Crime des petits hommes), les visages taillés à la 

serpe (Saint Jean Baptiste, Saint Christophe) ou parfois juxtaposés comme chez le Dürer de Jésus 

parmi les docteurs (1506) : Le Sermon sur la montagne, L’Ascension, Personnalité en devenir (ou 

Personnalités antérieures). C’est justement cette forte empreinte du médiéval et du sacré qui a 

convaincu la fille de l’artiste de l’opportunité de cette donation, associée à un dépôt au musée du 

Faouët. La présence sur le territoire communal d’une œuvre phare comme le jubé de Saint-Fiacre 

(1480), dû au ciseau du sculpteur Olivier Le Loergan, aidé de son atelier, y compte évidemment pour 

beaucoup. De la même façon, le musée de Pont-Aven a reçu plus récemment en donation un ensemble 

d’œuvres témoignant de la compassion que le peintre entretenait pour les gens de mer et leurs familles. 

 

 Afin d’être mise à la portée du plus grand nombre, l’œuvre de Jean-Georges Cornélius, 

souvent difficile d’accès, nécessite un appareil critique et sans doute aussi une valorisation 

scénographique dans un espace qui lui soit spécifiquement dédié. Celui-ci devra, au demeurant, 

permettre une certaine rotation des œuvres, conformément à l’esprit de la convention et aussi aux 

règles de présentation communément admises, puisque le dépôt est pour moitié composé de dessins. 

 

 A travers l’œuvre de Cornélius, les musées du Faouët et de Pont-Aven entretiennent 

potentiellement une certaine complémentarité. Celle-ci n’est au reste pas la seule entre les deux 

institutions. 
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1.5.1.4 Le Faouët et Pont-Aven, deux musées complémentaires 

 

 Loin d’être un musée des beaux-arts de type généraliste, comme par exemple celui de 

Quimper, le musée du Faouët est, on l’aura compris, un établissement dont les collections sont, pour 

l’essentiel, intimement liées à l’histoire des lieux, à l’instar de celui de Pont-Aven, situé à 40 km de 

distance, soit 45 minutes par la route. Il se distingue cependant assez nettement de ce dernier par le fait 

qu’entre les deux centres picturaux, les artistes n’étaient pas les mêmes, qu’ils n’avaient pas les 

mêmes préoccupations, ne se rattachaient pas aux mêmes courants. Pont-Aven est avant tout 

connu comme le théâtre d’une révolution picturale majeure, dont le souvenir va constituer à son tour 

une véritable force d’attraction auprès de nombreux artistes, alors qu’au Faouët, à quelques exceptions 

près, règne en maître une inspiration issue du naturalisme et éprise de pittoresque. Si l’on s’en tient 

aux seuls sujets, on se trouve en outre à Pont-Aven et dans sa région au croisement d’un monde 

à la fois rural et maritime, alors qu’au Faouët et alentours il n’y a évidemment pas de place pour 

les choses de la mer. Ce peut être un moyen de rappeler que dans cette Bretagne qui, avec la 

Normandie, l’Ile de France et le Midi méditerranéen, compte parmi les régions de France ayant le plus 

attiré les artistes, les zones côtières n’étaient pas les seules à offrir matière à inspiration. 
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1.5.2 Les acquisitions 

 

 La politique actuelle d’acquisition vise à conforter le fonds existant, essentiellement en 

fonction de critères de qualité et de cohérence. Ces exigences conduisent à ne pas retenir des 

œuvres jugées trop mineures ou dénuées d’intérêt véritable, car susceptibles de ne rien apporter de 

plus à la collection. C’est le cas, par exemple, de certaines peintures d’Arthur Midy ou de Germain 

David-Nillet, artistes dont la production est numériquement importante et qui sont déjà bien représentés 

au sein du musée. Pour les mêmes raisons sont également écartées désormais les propositions de 

dons concernant des œuvres de la seconde moitié du XXe siècle, lorsque le sujet de celles-ci ou la 

personne de leur auteur ne présente aucun lien avec la collection existante. La même logique 

s’applique aux œuvres plus anciennes, des refus ayant ainsi été opposés récemment à des offres de 

libéralités ayant pour objet des marines. Lorsque la promesse de don était assortie d’un choix à opérer 

au sein d’un fonds d’atelier, ce sont naturellement les sujets d’inspiration locale qui ont été privilégiés.  

 

1.5.2.1 Le budget d’acquisition 

 

 Bon an mal an, le musée dispose en moyenne d’un crédit de 15 000 € pour les 

acquisitions et plus accessoirement les restaurations, l’essentiel de cette somme étant en effet 

affectée aux premières. Compte tenu des charges induites par ailleurs par le fonctionnement du 

musée, il s’agit d’un montant non négligeable à l’échelle d’une commune de 3 000 habitants.  

 

 Trois facteurs sont à l’origine de ce phénomène. En premier lieu, le musée bénéficie depuis 

1998 d’un soutien constant du Crédit Mutuel de Bretagne. Celui-ci s’élève aujourd’hui à la somme de 13 

000 € versée annuellement pour l’acquisition et la restauration d’œuvres. Avec le musée de Pont-Aven, 

celui du Faouët est ainsi en Bretagne l’une des principales structures à bénéficier du mécénat culturel 

de cet établissement bancaire. Deuxièmement, le Conseil  général du Morbihan a mis en place en 

2003, à destination des communes et leurs groupements, une aide à l’acquisition de collections. Ce 

dispositif auquel ne peuvent prétendre les établissements déjà éligibles au Fonds régional d’acquisition 

des musées est assorti d’un taux de 50 %, d’un plancher de 3 050 € et d’un plafond de 15 200 € H.T. 

par an. Depuis l’origine, la commune du Faouët est de loin la principale bénéficiaire de cette mesure à 

l’échelle du département.  
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 Enfin, l’existence de ce budget d’acquisition ne saurait s’expliquer sans la volonté constante et 

jamais démentie des municipalités successives de saisir, avec les moyens dont elles disposent, les 

opportunités d’enrichissement de la collection. Selon la célèbre formule de M. Pierre Rosenberg, un 

musée qui n’achète pas est un musée qui meurt.  

 

1.5.2.2 Forces et limites de ce budget 

 

 Les crédits ainsi votés permettent, année après année, d’enrichir le musée d’œuvres 

intéressantes, de nature à compléter ses collections de façon intelligente. Ils ne permettent pas 

cependant d’envisager l’achat de peintures d’artistes cotés sur le marché et non représentés par 

des tableaux au sein du fonds municipal malgré leur importance historique. Parmi eux figurent le 

Suisse Marius Borgeaud et Fernand Le Gout-Gérard auxquels le musée a respectivement consacré des 

rétrospectives essentielles en 1994 et en 2010. Dans les deux cas, l’absence d’héritiers susceptibles de 

procéder à un don complique la situation.  
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1.5.3 L’identification des collections 

 

 La commune a fait l’acquisition du logiciel Mobydoc, base de données simplifiée de la 

version Micromusée et son application à la collection a été mise en œuvre au moins en ce qui 

concerne les données principales, la notice biographique de l’artiste et la description analytique de 

l’œuvre restant quant à elles encore à rédiger. Le musée dispose aujourd’hui d’un inventaire sommaire, 

prenant en compte l’ensemble des œuvres figurant au sein de la collection municipale, ainsi que, 

précédées de la lettre D, celles confiées en dépôt. Cet inventaire indique le nom de l’artiste, ses dates 

de naissance et de décès, le titre de l’œuvre, la technique, les dimensions avec et sans cadre ; il 

localise en outre les indications portées sur l’œuvre et précise l’origine de propriété, avec la 

provenance, la date d’entrée et, lorsqu’il s’agit d’un achat, le prix. Cet inventaire a été saisi sur le logiciel 

Word et sur la base Mobydoc. 

  

 La collection a fait l’objet, dans sa quasi intégralité, d’une couverture photographique 

argentique et, pour un tiers environ, sous forme numérique. Pour de nombreuses œuvres ont été 

réalisés également de bons ektachromes, notamment à l’occasion des expositions temporaires 

passées. Chaque artiste représenté au sein de la collection fait l’objet d’un dossier spécifique au 

sein de la documentation du musée. La création d’un dossier individualisé pour chaque œuvre est 

actuellement en voie de création.  

 

 L’origine des œuvres est en général bien connue, sauf pour quelques-unes qui ont rejoint la 

collection municipale dans les premières années de son existence, soit autour de 1914. La politique de 

recherches conduite à l’occasion de la préparation des expositions temporaires et les contacts 

développés au fil des ans avec d’autres musées et différents chercheurs permettent progressivement 

de mieux documenter les pièces qui composent le fonds. Ces données relatives aux collections sont 

conservées à la mairie et ne sont pas consultables directement par le public. Le musée ne 

possède pas pour le moment de centre de documentation accessible. La bibliothèque, encore 

embryonnaire, se limite actuellement à une centaine de titres, entrés le plus souvent par voie 

d’échanges avec d’autres institutions muséales.  
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1.5.4 La conservation et la gestion des œuvres. Les réserves 

 

 L’état sanitaire des collections est, dans l’ensemble, assez satisfaisant, même si certains 

problèmes appellent à l’avenir une solution. En raison de leur localisation sous les toits, les 

réserves présentent, en l’absence d’isolation et de chauffage, des écarts de température 

importants entre l’été et l’hiver, même si fort heureusement ces évolutions se font par paliers. 

De son côté, l’hygrométrie y est globalement stable de par la présence d’un déshumidificateur. 

Malgré tout, les œuvres ne semblent pas trop souffrir de cette situation, à l’exception de celles 

peintes sur des préparations fragiles, comme celles de Charles Rivière (1848-1920). Très sensible aux 

variations occasionnées par ses déplacements d’un milieu à un autre, une composition emblématique 

comme Le Crieur public (1914) a ainsi déjà été restaurée à trois reprises ! 

 

 En règle générale, le musée fait restaurer une à deux œuvres par an, mais parfois 

exceptionnellement jusqu’à six. Les travaux sont alors confiés, après mise en concurrence, à des 

ateliers qui, pour la plupart, répondent aux qualifications requises en matière de restauration 

des biens faisant partie des collections des musées de France. Le mécénat du Crédit Mutuel de 

Bretagne et une subvention sollicitée auprès du Conseil général du Morbihan aident la commune à faire 

face à ces dépenses.  

 

 Les réserves sont soustraites à la lumière naturelle et équipées de grilles amovibles, 

montées sur rails, pour l’accrochage des tableaux et des œuvres graphiques encadrées. Au 

nombre de dix et comprenant chacune deux longueurs de deux mètres, soit un total de quarante mètres 

linéaires sur deux mètres de haut, celles-ci n’offrent cependant pas un métrage linéaire suffisant. Si les 

réserves devaient à l’avenir être maintenues dans les combles, c’est-à-dire les conditions climatiques 

maîtrisées, il serait possible d’ajouter d’autres grilles du même type dans cet espace, car le sol est 

constitué d’une dalle en béton.  

 

 Grâce à un suivi régulier, donnant lieu le cas échant à une mise en quarantaine automatique, 

suivie d’un traitement approprié, aucune infestation d’insectes xylophages n’est à signaler.  

 

 Les réserves disposent d’une alarme incendie avec des détecteurs de fumée et deux 

extincteurs contrôlés annuellement. En cas de déclenchement, la société de télésurveillance alerte le 

maire et la responsable municipale du musée. En revanche, il n’existe pas de plan de sauvegarde des 

collections en cas de sinistre. Malgré l’existence d’une alarme dont la mise en service est liée à un 
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code d’accès, la sécurité contre le vol n’est pas, il faut le reconnaître, non plus garantie à 100%, 

dans la même mesure où cet escalier est emprunté un soir par semaine par les usagers du dojo et où la 

porte donnant sur la rue n’est pas à cette occasion fermée à clef. Bon an mal an, le musée prête en 

moyenne une ou deux œuvres à des structures extérieures, à l’occasion d’expositions 

temporaires ; il est alors procédé à la rédaction de constats d’état détaillé. Beaucoup plus nombreux 

sont en revanche les mouvements d’œuvres liés à la présentation saisonnière d’une partie de la 

collection permanente. L’absence d’un monte-charge oblige alors, comme on l’a signalé par ailleurs, à 

des manipulations délicates, pour ne pas dire périlleuses parfois, à travers trois, voire quatre niveaux 

d’escaliers. 
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1.6. UNE FRUCTUEUSE POLITIQUE DE RECHERCHE 

 

 A l’occasion des expositions qu’il organise chaque année, le musée développe une 

politique éditoriale dont la qualité est unanimement reconnue. Dans le cadre des rétrospectives 

qu’il consacre depuis une vingtaine d’années à des artistes mal connus ou insuffisamment documentés, 

ayant travaillé en Bretagne – et souvent même au Faouët – il a publié des catalogues contenant des 

études monographiques, puis plus récemment, en coédition, des livres. Généralement rédigés par le 

conservateur, historien d’art de formation, ces ouvrages concernent, pour nombre d’entre eux des 

artistes représentés à des degrés divers au sein de la collection permanente2. Ils concourent alors à 

une meilleure connaissance des œuvres et en même temps à la valorisation de celles-ci par leur 

diffusion. En 2010, le prix du Grand Ouest, décerné par l’association des Ecrivains de l’Ouest (de 

Rouen à la Rochelle) est venu récompenser l’ouvrage Micheau-Vernez (1907-1989), publié 

l’année précédente en parallèle de l’exposition estivale. 

 

 

 Ces études de première main mettent en général à profit le fécond terreau représenté par les 

archives familiales, souvent insuffisamment exploitées et s’enrichissent de recherches conduites dans 

les services d’archives et de documentation, l’observation directe des œuvres fournissant le plus 

souvent le reste de l’information, à côté des contacts développés souvent au fil des ans avec un certain 

nombre de personnes-ressources. Par suite de la coédition avec une maison privée, ces ouvrages 

sont largement diffusés dans le réseau des libraires de Bretagne, mais aussi bien au-delà  (à la 

librairie du musée d’Orsay, notamment). Le rythme de publication d’un ouvrage par an contribue 

à la réputation du musée, ainsi qu’à la lisibilité de ses actions. Pour certains collectionneurs, 

l’existence de telles publications constitue une condition de prêt des œuvres leur appartenant. Plus 

largement, on peut aussi considérer qu’il s’agit d’une obligation morale, lorsqu’on aborde un artiste, 

auquel aucune monographie n’a été à ce jour consacrée. De cette façon, le musée répond 

pleinement, nous semble-t-il, à l’une des quatre grandes missions assignées par le législateur 

aux musées de France : « contribuer aux progrès de la connaissance et de la recherche ainsi 

qu’à leur diffusion » (Code du patrimoine, article L. 441-2, alinéa d). 

 

 

                                                 
2 Précisons, pour lever toute ambiguïté, que ce dernier ne perçoit pas de droits d’auteur à cette occasion. 
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 Parallèlement à cette politique éditoriale visible, le conservateur et la responsable du 

musée au plan local s’efforcent de réunir des éléments d’information sur les artistes représentés 

au sein de la collection et sur les autres connus pour avoir travaillé au Faouët. Cette collecte a 

bénéficié, durant plusieurs années, de l’apport très documenté et pour une large part inédit, fourni par 

un érudit très scrupuleux dans ses méthodes de travail. 

 

 



 38 

1.7. PARCOURS ET MUSÉOGRAPHIE 

  

 Le musée est ouvert d’avril à octobre avec une fermeture intermédiaire d’environ trois 

semaines, correspondant au temps de démontage et de montage entre les deux expositions 

annuelles. Habituellement, ces présentations ne font appel que pour une part limitée à la 

collection permanente, dont un choix d’œuvres, le plus souvent restreint, est rassemblé, dans 

une, voire deux salles. Une autre salle est consacrée à une partie de la collection Cornélius. 

Entre cette dernière et l’exposition temporaire qui très souvent occupe jusqu’à cinq salles, la transition 

est nulle, faute d’espaces intermédiaires clairement marqués. Il en résulte un hiatus, à l’origine de bien 

des incompréhensions sur l’artiste. 

 

 Dans son déroulement, le parcours n’est pas continu, mais à deux reprises, il oblige à 

revenir sur ses pas. Il en va ainsi à rez-de-chaussée au bout de la deuxième salle et à l’étage en fin de 

visite. Cette situation est particulièrement source de gêne, en cas d’affluence, au niveau de l’escalier 

intermédiaire, dont l’étroitesse ne permet pas à deux personnes de se croiser. En raison des différences 

de niveau déjà évoquées qui existent à rez-de-chaussée, des rampes en bois en pente douce viennent 

à deux reprises couvrir les marches existantes. Etroites et dépourvues de garde-corps, celles-ci 

s’intercalent, autant de fois qu’il est possible, entre le mur et une vitrine table pour prévenir les risques 

de chute. 

 
 

 En dépit de ces contraintes imposées, le public est, ainsi que le révèle le livre d’or, 

sensible au volume des salles, propice à la contemplation des œuvres avec le recul nécessaire, 

et apprécie aussi la qualité de l’éclairage récemment rénové. Modulable en intensité et en niveau 

d’éclairement, ce dernier est désormais adapté à la conservation des œuvres. Sauf dans la 
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chapelle, éclairée en partie haute par trois vitraux historiés du XIXe siècle, disposés au nord, aucune 

lumière naturelle ne filtre à travers les baies, toutes occultées. 

 

 De couleur vert d’eau et déjà anciens, les enduits de la chapelle nécessiteront probablement 

d’être repeints dans une autre teinte au moment où l’édifice sera restauré. En partie basse, un 

panneautage blanc sur lequel sont fixées les œuvres vient masquer ces enduits. D’une façon générale, 

ce panneautage que l’on retrouve dans les différentes salles n’est pas, en termes de résistance, adapté 

à la présentation de tableaux très lourds, telles que les toiles de très grand format peintes en vue des 

Salons ou les compositions décoratives importantes. 

 Pour des raisons de budget, les expositions temporaires ne donnent pas lieu en général 

à une scénographie spécifique, conçue par un muséographe. Il en a été cependant différemment 

en certaines occasions, dans le cas d’expositions itinérantes montées en partenariat avec d’autres 

musées (Les Seiz Breur ou Des habits et nous…) ou d’expositions d’art graphique soumises au respect 

de la règle des 50 lux et appelant donc des aménagements particuliers (Sydney Curnow Vosper (1866-

1942)). 

 

 1.7.1  Mobilier et signalétique 

 

 En l’état actuel, le musée dispose de cinq vitrines tables, destinées à la présentation des 

œuvres de petit format non encadrées et des documents d’archives. Quatre sont de type standardisé ; 

la cinquième, réalisée à partir d’un ancien pupitre d’écolier, offre un caractère obsolète. S’y ajoutent 

trois vitrines hautes à étagères de verre, utilisées pour la présentation d’objets de petit format 

(sculptures, faïences…). Ces vitrines ne sont pas équipées d’éclairage interne, de détecteur d’ouverture 

ni de choc et ne possèdent pas de régulateur d’hygrométrie relative. 
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 Les autres éléments mobiliers existants sont des banquettes et des tabourets bas, à la 

disposition des visiteurs. Ces sièges sont habituellement disposés en milieu de salle. 

 

 
 

 Les expositions temporaires sont accompagnées de kakémonos, panneaux de textes et 

cartels rédigés dans une police clairement lisible. Leur réalisation est confiée à un cabinet 

graphique extérieur. Depuis 2010, ces documents incluent une traduction partielle en breton, en 

réponse à des demandes dont la presse régionale s’était fait l’écho. En raison de la présence de cette 

signalétique soignée, il n’est pas mis de feuilles de salles à la disposition du public. 

 

 
 

 

 Malgré l’existence d’une salle de conférences équipée d’un lecteur et d’un écran amovible, le 

musée ne dispose d’aucun support audiovisuel sur les peintres du Faouët. A l’occasion des 

expositions Jules Paressant et Marius Borgeaud, des documents déjà disponibles sur chacun de ces 

deux artistes avaient pu être diffusés en 1993 et 1994. 
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1.8 LES PUBLICS 

 

 

 1.8.1  Connaissance des publics 

 

 Le musée ne procède pas de façon systématique à des enquêtes de public pour connaître le 

profil de ses visiteurs, leur origine, les motifs de leur venue, leurs attentes, etc. A ce jour sont 

exploitables deux investigations réalisées directement en interne par le personnel du musée, 

respectivement en 2002 et 2005. Pour être anciennes et effectuées avec les moyens du bord, celles-ci 

n’en sont pas moins instructives. 

 

 La première, menée en juillet et août 2002 a éclairé, sur la base de 750 questionnaires 

remplis, l’origine du public qui visite le musée durant cette période. La part des étrangers a avoir 

répondu était peu significative, sans doute en raison du barrage de la langue (5,9 %). Plus riches 

d’enseignement sont les chiffres qui reflètent la composition du public national. Les visiteurs dont la 

résidence principale se situait au Faouët ou dans la communauté de communes (du pays du roi 

Morvan) ne représentaient, à cette période, que respectivement 1,65 % et 3,98 % de l’ensemble. Leur 

nombre total ne dépassait que de justesse celui des visiteurs originaires de Loire-Atlantique, un 

département éloigné du Faouët d’environ 130 km (respectivement 5,63 et 5,36 %). Cela ne surprendra 

personne, les principaux réservoirs de fréquentation étaient constitués par le département du 

Finistère tout proche (14,01 %) et le bassin de population Lorient-Lanester, à la fois urbain et 

côtier (13,74 %). Fait plus étonnant en revanche, la part des visiteurs provenant du chef-lieu de 

l’arrondissement, Pontivy, était des plus modestes (0,96 %), surtout au regard du chef-lieu du 

département, Vannes, pourtant distant du Faouët d’environ 80 km (5,36 %). Le département des Côtes 

d’Armor était également peu représenté, en dépit de sa proximité (4,26 %). Sans doute la presse 

régionale quotidienne y était-elle pour quelque chose en raison du découpage géographique de ses 

éditions. 

 

 On pourrait, du moins, être tenté de le croire en analysant les réponses apportées à une autre 

question : comment avez-vous été amené à visiter le musée du Faouët ? La presse écrite était 

citée dans 35,03 % des cas (24,96 % pour la presse régionale). A cela, il convient d’ajouter la 

brochure Itinéraires éditée par l’Association des conservateurs des musées de la région Bretagne (6,05 

%). L’influence de l’entourage était également forte dans la hiérarchie des motivations (15,26 %), ainsi 
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que celle des affiches et dépliants (22,08 %). En revanche, paraissait modeste celle de la signalisation 

routière (0,96 %), sans doute parce qu’il s’agissait d’un public motivé dans ses intentions de visite. 

 

 Si l’on se fie aux réponses, ce public aurait été à 19,15 % durant cette période, composé 

d’enseignants, ce qui est considérable. Les cadres supérieurs et cadres moyens représentaient eux 

respectivement 11,43 % et 12,40 %, les professions libérales 4,82 % et les artistes 4,13 %. Bien peu 

nombreux par rapport aux retraités (23,97 %), paraissaient les étudiants et scolaires à cette époque de 

vacances (4,13 %). De même, le pourcentage des agriculteurs était-il très faible dans cette région 

pourtant rurale (0,69 %). 

 

 Plus modeste dans ses ambitions et dans ses moyens, l’enquête de 2005 avait pour seul 

visée de savoir comment le public avait eu connaissance de l’exposition Jean Bouchaud (1891-

1977), peintre voyageur. Bretagne, Afrique, Asie. A partir de 203 sondés sur la période du 11 juillet 

au 2 octobre, elle faisait apparaître que l’élément déclencheur de la visite avait été pour 34 % d’entre 

eux les articles de presse et les diverses insertions, puis par ordre décroissant les affiches (23,15 %), le 

bouche à oreille (17,25 %), les flyers et dépliants (16,75 %). Près de 5,5 % des personnes ayant 

répondu reconnaissaient être venues par habitude, en confiance, et 1,5 % au contraire par hasard, 

simplement après être passées devant le musée. 

 

 On remarquera que ces chiffres sont assez proches de ceux de 2002, s’agissant de la 

même question, mais aussi qu’aujourd’hui les visiteurs ajouteraient probablement à la liste la 

télévision et internet. 

 

 

1.8.1.1 La fréquentation du musée 

 

 Les chiffres de fréquentation du musée font apparaître, en dépit de variations annuelles 

inévitables, une incontestable montée en puissance. Entre 1995 et 2002, les résultats sont des plus 

irréguliers, faits d’une alternance de succès et d’échecs (10 568 en 1996, contre 3054 l’année suivante). 

En 2003 est franchi un palier, puisque sauf exception la fréquentation se maintient désormais au-

dessus de 10 000 visiteurs avec des progressions record ces dernières années (13 495 en 2009 et 13 

094 en 2010). Rappelons que ces chiffres ne portent que sur cinq mois d’ouverture. 
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 1.8.2  Fréquentation du musée et politique des publics 

 

1.8.2.1  Les objectifs suivis 

 

Les résultats encourageants énoncés plus haut sont dus à la notoriété grandissante 

acquise par le musée. Cette dernière repose à la fois sur une programmation de qualité et sur un 

important effort de communication, compte tenu des moyens tant humains que financiers. 

Depuis plusieurs années, le musée mène une action de développement et de fidélisation 

essentiellement en direction de deux types de visiteurs, le public individuel et familial d’une part, 

le public scolaire d’autre part. 

 

Au premier de ces objectifs stratégiques, répondaient de façon liée deux objectifs 

opérationnels : accroître la lisibilité du musée et cibler dans la proche région les publics potentiels. Les 

actions privilégiées, pour ce faire, ont été les suivantes : le développement des contacts avec les 

médias, l’achat d’espaces publicitaires, l’organisation de campagnes d’affichage, l’édition de flyers et de 

dépliants-programmes, la création d’un site internet et d’une newsletter, la tenue d’un fichier de 

partenaires. 

 

De la même façon, le développement et la fidélisation du public scolaire supposaient la 

mise en place de partenariats et l’organisation d’animations pédagogiques. La tenue, là aussi, d’un 

fichier de contacts et la création chaque année de nouveaux outils pédagogiques adaptés aux différents 

cycles ont porté leurs fruits. 

 

Aujourd’hui, compte tenu du fait que le musée n’est ouvert que d’avril à octobre, 

avec une fermeture d’au moins deux semaines et demie dans l’intervalle entre les deux expositions, le 

public individuel et familial est très largement majoritaire, les scolaires ne pouvant qu’au 

printemps ou en septembre répondre à l’offre qui leur est faite. On notera qu’ils représentent 

tout de même un peu plus de 13 % des visiteurs, même si leur recrutement correspond 

principalement aux trois cantons ruraux qui composent le Pays du roi Morvan. Il est certain que la 

politique de gratuité instaurée à destination de ces scolaires de proximité joue en la matière un rôle de 

catalyseur, alors qu’inversement le coût du transport en car représente pour les autres établissements 

une contrainte souvent difficile à surmonter. Cette politique néanmoins a ses avantages. Elle est 

garante de la bonne intégration du musée au sein du territoire, dans la mesure où passent chaque 
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année dans l’établissement la plupart des élèves locaux en primaire et collège et où nombre d’entre eux 

ensuite reviennent avec leurs parents. 

 

Si le rayonnement du musée auprès du public scolaire reste, pour l’essentiel, 

géographiquement circonscrit à l’échelle de trois ou quatre cantons ruraux, compte tenu des 

moyens tant humains que financiers qui ne permettent pas dans la configuration actuelle d’envisager 

beaucoup d’efforts supplémentaires, il n’en va pas de même s’agissant du public individuel et 

familial. Dans la pratique, celui-ci est majoritairement issu du Morbihan, à l’ouest d’une ligne 

Vannes-Pontivy permettant de toucher les trois chefs-lieux d’arrondissement, et du Finistère voisin, 

principalement le sud et le centre de ce département, ainsi que l’agglomération brestoise au nord. Ces 

secteurs correspondent assez précisément d’une part aux zones où se déroulent les tournées 

d’affichage organisées par le musée, d’autre part à celles du lectorat de la presse écrite locale 

quotidienne : Le Télégramme de Brest et Ouest-France pour ses éditions de Pontivy et Lorient. 

 

 

1.8.2.2  La politique tarifaire 

 

En l’absence d’une caisse enregistreuse permettant de disposer d’informations précises sur 

la composition du public, on ne peut que relever celles fournies par la tarification en vigueur. On 

observe ainsi qu’en 2009 les entrées payantes représentaient un peu plus de 79 % de la fréquentation 

et que sur ces dernières, celles à plein tarif (4,20 €) comptaient pour 78,80 %, contre 12,64 % pour 

celles à tarif réduit (2,50 €), catégorie unique rassemblant les groupes de plus de dix personnes, les 

étudiants, les demandeurs d’emploi, les enseignants d’art et les familles nombreuses. Le reste des 

entrées payantes correspondait à hauteur de 2,04 % à la tarification scolaire, hors communauté de 

communes (1,60 € pour le primaire et 2,50 € pour le collège et le lycée), de 5,61 % aux visites 

commentées (6,20 € pour les particuliers et 4,50 € pour les groupes), de 0,48 % à un pass touristique et 

de 0,42 % à un produit original dont nous parlerons plus loin, le parcours des chevalets (4,50 €). Sur 

l’ensemble de l’année 2009, la gratuité représente 20,95 % des entrées, soit un cinquième, et 9,51 % si 

l’on ne tient pas compte des scolaires du Pays du roi Morvan. Celle-ci s’applique aux enfants de moins 

de treize ans, au personnel des musées et aux membres de l’ICOM (International Council of Museums), 

aux journalistes et aux handicapés à partir du taux de 80 %. 

 

La politique tarifaire ainsi mise en place paraît raisonnable. Elle s’efforce de prendre 

en considération les charges réelles qui pèsent sur le musée – et donc la commune – mais 
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même temps reste incitative avec un plein tarif d’un coût modéré, un réel tarif réduit, 

d’application large, prenant en compte les familles nombreuses. Elle propose en outre des 

formules « à la carte » qui élargissent l’offre, tout en restant à des prix attractifs. A celles 

énoncées ci-dessus (visite commentée, pass et parcours des chevalets) se sont ajoutées deux autres 

durant l’année 2010, la carte d’abonnement donnant droit à quatre visites annuelles (10 €) et un produit 

journée intitulé A la découverte des peintres du Faouët (25 €). 

 

Globalement, ces tarifs se situent dans la moyenne de ce qui est pratiqué en 

Bretagne par les autres musées. 

 

 

1.8.2.3  Les conditions d’ouverture 

 

Les conditions d’ouverture ont été redéfinies sous leur forme actuelle en 2009. En 

tenant compte d’une fermeture intermédiaire entre les deux expositions annuelles (dix-neuf jours en 

2010), le musée est actuellement ouvert cinq mois par an, soit tous les jours, même fériés, en juillet 

et août et sauf le dimanche matin et le lundi d’avril à juin et en septembre-octobre. Les horaires 

restent invariablement les mêmes de 10 à 12h et de 14 à 18h. Il est certain qu’une ouverture 

continue en juillet et août entre 10 et 18h, ainsi que le font d’assez nombreux musées, ne manquerait 

pas d’être adaptée aux souhaits et aux pratiques des visiteurs durant cette période. Cela étant, cet 

ajustement a priori modeste, aurait pour incidence d’obliger au recrutement de personnel temporaire 

supplémentaire, d’autant que pour d’évidentes questions de sécurité, il est judicieux que la permanence 

de midi soit, comme celle du reste de la journée, assurée par deux personnes à la fois. 
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1.8.3 Accueil des publics et parcours de visite 

 

1.8.3.1 L’accueil 

 

Le musée ne dispose d’aucune signalisation routière particulière, si ce n’est sur l’axe 

Lorient-Roscoff, dans les deux sens de circulation, un panneau indiquant, à l’approche de 

l’agglomération, l’existence d’un « musée des peintres » (sic). Sur place, au niveau de la porte par 

laquelle on pénètre dans la cour, un panonceau perpendiculaire au mur porte sobrement la mention 

« musée ». Seule une grande bâche plastique sur laquelle est reproduit Un cultivateur mécanique 

de Sydney Curnow Vosper, œuvre emblématique de la collection, constitue une accroche 

efficace, sur le mur gouttereau de la chapelle. L’architecte des bâtiments de France avait exprimé le 

souhait qu’elle ne soit apposée que de façon temporaire durant la période d’ouverture au public. Dans 

la pratique, elle n’est présente qu’en juillet et août, en raison de la mention « ouvert tous les jours » 

qui y figure. 

 

 
 

A l’entrée du musée, rue de Quimper, il n’existe pas de places de stationnement réservées 

aux handicapés et le trottoir lui-même n’est pas aisément praticable pour les personnes en fauteuil. 

 

Après avoir traversé la cour, qui dessert également sur le côté la résidence-logements, le 

public pénètre, en poussant la porte, dans la billetterie/boutique, équipée d’une grande banque 

d’accueil. Il est reçu par les deux personnels permanents employés par la commune ou par des 

vacataires. Le visiteur ne se voit pas remettre de plan du musée, sauf quand l’exposition temporaire sur 

place obéit à un schéma de circulation complexe (expositions itinérantes Les Seiz Breur en 2002 ou 

Des habits et nous. Vêtir nos identités en 2007). Les hôtesses précisent néanmoins à chacun que la 

visite concerne le rez-de-chaussée et l’étage, car il arrive sinon qu’une partie du public revienne sur ses 

pas sans avoir tout vu. 
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De par ses dimensions modestes (37,5 m2), l’espace d’accueil ne se prête pas 

idéalement à la réception des groupes. Ajoutons à cela qu’il n’existe pour tout le musée qu’un 

seul sanitaire, commun au personnel et au public et ni vestiaire ni consigne pour le dépôt des 

objets encombrants (sacs, parapluies…), ce qui pose problème, ne serait-ce que lors des visites 

scolaires. Il n’y a pas de cafeteria ni même de point d’eau pour se désaltérer. Il n’existe pas d’espace de 

repos, mais par contre, d’une salle à l’autre, plusieurs sièges sans dossier, banquettes et tabourets bas. 

 

Faute d’un lieu de stockage aisément accessible, le musée ne met pas de fauteuil roulant à 

disposition des personnes fatigables. Il n’est pas non plus, en l’état actuel, à proprement parler 

adapté aux personnes en situation de handicap : ni ascenseur, ni audioguides, ni cartels en braille. 

Seules des rampes d’accès ont été aménagées à rez-de-chaussée pour pallier les différences de 

niveau entre les salles. 

 

D’une façon générale, le personnel s’attache à répondre dans les meilleures 

conditions aux demandes du public formulées par téléphone, courrier postal ou électronique 

(renseignements, réservations, messages divers). Le téléphone est à cet effet assorti d’un répondeur, 

régulièrement consulté afin de ne perdre aucun appel. 

 

 

1.8.3.2  Le parcours de visite 

 

  On l’a vu, le parcours s’articule sur deux niveaux et, à rez-de-chaussée, il traverse 

des salles réparties de part et d’autre de l’accueil. En cas de forte affluence, peuvent se former 

des goulots d’étranglement sans qu’aucune régulation ne puisse s’exercer pour améliorer la fluidité 

des accès. 

 

  Il n’y a pas de gardiens postés dans les salles, mais un système de 

vidéosurveillance, entièrement renouvelé en 2008, qui depuis l’accueil permet le contrôle de chaque 

salle sur écran couleur, avec mosaïques d’images et possibilité de zoom. En juillet et août et le 

dimanche, les hôtesses étant en permanence deux à l’accueil, l’une d’elles a la possibilité 

d’assurer un gardiennage régulier des salles et d’intervenir en cas de besoin. La plupart des 

rappels à l’ordre ont pour objet les prises de vues photographiques, lesquelles sont autorisées sans 

flash dans les salles d’exposition permanente, mais naturellement interdites dans celles d’exposition 
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temporaire. Malgré les informations qui leur sont communiquées, de nombreux visiteurs ne respectent 

pas ces consignes dont, au demeurant, la logique leur échappe. 

 

 Si l’appareil didactique accompagnant les expositions temporaires fait, comme on l’a 

exposé plus haut, l’objet d’une signalétique soignée, il n’en va pas de même pour le parcours de 

visite stricto sensu, qui ne bénéficie pas de repères de jalonnement. Il en découle qu’à l’issue de la 

première salle, le public est naturellement attiré par l’imposant volume de la chapelle et ses vitraux 

polychromes, alors que l’ordre logique voudrait qu’il s’engage d’abord dans la deuxième salle ; rien n’y 

font en la matière les consignes données oralement à l’accueil. Plus grave, ainsi qu’on l’a déjà signalé, 

une partie du public, handicapés et personnes âgées, renonce à la visite de l’étage, en raison de 

la hauteur de l’escalier droit et de l’absence d’ascenseur, d’où la gratuité accordée aux personnes 

lourdement handicapées. 

 

 Compte tenu de la densité d’information fournie par les panneaux muraux, le musée ne peut 

pas mettre de feuilles de salles à la disposition de ses visiteurs. 

 

 Si le public ne manque pas d’être sensible à la qualité et au volume des expositions 

temporaires, il reste en revanche souvent sur sa faim à la vue de l’espace très limité, dévolu 

sans véritable appareil didactique, à la collection permanente. Il en découle que la dimension 

historique locale qui, avec ses particularités et sa logique interne, fait toute la raison d’être du 

lieu se trouve, sinon passée sous silence, du moins desservie. Dans ces conditions, on ne peut 

que reconnaître que le message du musée est mal compris. Et dans la configuration actuelle, toute 

tentative de rééquilibrage entre les deux présentations ne pourrait que décevoir à bref délai une 

large partie du public qui se déplace pour l’exposition temporaire, car soit par habitude, soit par le 

bouche à oreille, il sait par avance que cette dernière est d’une certaine ampleur. C’est d’ailleurs 

souvent ce qui motive sa venue. 

 

 Les réactions du public et ses attentes sont connues par la lecture du livre d’or, placé sur 

un pupitre dans la première – et en même temps dernière – salle, peu avant de revenir à la billetterie / 

boutique. Elles le sont également par la relation de confiance et d’échange qui s’instaure avec le 

personnel dans une structure de dimension humaine, lorsque les visiteurs sont satisfaits de ce qu’ils 

ont vu. 
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1.8.3.3 Les services commerciaux 

 

 Dans l’état actuel, les services commerciaux se limitent à la boutique, elle-même 

concentrée, faute d’espace suffisant, sur les produits de librairie-carterie. Et pourtant, dans ces 

conditions, l’offre est loin d’être négligeable en qualité et en quantité. La boutique propose à des 

prix très accessibles un total de 20 publications, toutes en rapport avec des expositions passées : 12 

catalogues et 8 livres, dont respectivement 11 et 5 sont des productions du musée lui-même. 

 

 Il convient d’y ajouter pas moins de 70 cartes postales et 42 affiches représentant des œuvres 

de la collection ou d’autres empruntées à l’occasion des expositions temporaires des années passées, 

et un autre type de produit qui connaît un certain succès : les signets marque-page reproduisant un 

détail significatif d’une œuvre. On mentionnera également pour mémoire les autres articles proposés à 

la vente : pots à crayons et tasses pour enfants, jeu des 7 familles édité par l’Association des 

conservateurs des musées de la région Bretagne ; en raison du regroupement des fonctions accueil / 

billetterie / boutique dans un espace de seulement 37,50 m2, ces derniers sont volontairement limités en 

nombre. 

 

 Le stock commercial destiné à la distribution promotionnelle est conservé à rez-de-chaussée, 

dans une pièce qui, sans communication directe avec les salles et la réserve, est actuellement partagée 

avec la médiathèque municipale. Le stock destiné à la vente est, lui, conservé en mairie. 

 

 

  

 En dépit des contraintes d’espace, la recette de la boutique est loin d’être négligeable, 

puisqu’elle représentait pour l’année 2009 une somme de 34 260,63 €, soit 46,83 % de la recette totale, 

contre 53,17 % pour le produit de la vente des entrées (38 902,80 €). Cette billetterie / boutique 

fonctionne en régie municipale, mode de gestion qui induit certaines contraintes : encaisse 

maximale limitée à 1 200 €, paiement par carte bancaire interdit au-dessous de 8 €, versement d’une 
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commission interbancaire d’un montant de 107 € en 2009. S’y ajoute l’obligation, à la période des 

congés d’été, durant laquelle la permanence n’est plus assurée à la trésorerie publique du Faouët, de 

se rendre en voiture à celle de Gourin, distante de 20 km, pour y opérer des versements une à deux fois 

par semaine. 

 

 En conclusion, malgré une surface disponible des plus limitées, partagée de surcroît 

avec d’autres fonctions (accueil / billetterie / circulation entre des salles), la boutique, seul 

service commercial existant, se réduit pour l’essentiel à une librairie-carterie bien assortie 

d’articles presque en totalité produits par le musée. Attractifs et parfaitement adaptés à la vocation 

de l’établissement, ils répondent assez bien à la demande des visiteurs. Ils s’inscrivent en outre 

idéalement dans la politique des publics, car ils constituent sur le plan de la communication un 

vecteur très valorisant, reflétant le haut niveau de qualité et d’exigence professionnelle auquel 

s’efforcent de viser l’équipe du musée et la municipalité du Faouët. Sur le plan commercial, dans la 

mesure où il ne possède pas de cafeteria et, sauf exception, limite ses articles de librairie-carterie à sa 

production propre, l’établissement ne se situe aucunement en situation de concurrence avec 

l’offre locale existante. Bien au contraire, il complète celle-ci de façon intéressante en l’élargissant. 

 

 

1.8.4  Service des publics et polyvalence 

 

 Le musée ne dispose pas, à proprement parler, d’un service des publics autonome, mais 

il n’en mène pas moins, en termes de médiation, des actions notables, grâce aux qualités de 

polyvalence et à l’implication personnelle de ses agents. Une assistante de conservation et une 

adjointe du patrimoine, qui assurent parallèlement bien d’autres missions au service du musée, se sont 

ainsi depuis plusieurs années attachées à bâtir et à développer, avec l’appoint des vacataires, divers 

types d’actions en direction des publics. Pour ce faire, elles se sont efforcées de compléter leur 

formation initiale en suivant plusieurs stages, notamment en matière d’animation. 

 

 

1.8.4.1  Les animations pédagogiques 

 

 Chaque année, en fonction du sujet des expositions temporaires, le musée propose au 

public scolaire des animations différenciées, faisant appel à des outils spécifiques, élaborés en 

interne et adaptés aux différents cycles. Il s’agit de jeux de mémorisation et de puzzles destinés à 
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stimuler le sens de l’observation des élèves de maternelles et du C.P., de livrets pédagogiques pour les 

cycles 2 et 3 du primaire et les élèves de 6e et 5e et de visites commentées avec échange sous forme 

de questions / réponses pour ceux de 4e et 3e, les lycéens se faisant quant à eux plus rares. C’est ainsi, 

par exemple, qu’en 2009 la rétrospective Micheau-Vernez (1907-1989) a été l’occasion d’expliquer les 

nombreuses techniques différentes pratiquées par l’artiste et d’aborder la question des couleurs 

primaires, secondaires et complémentaires. En l’espace de seulement trois semaines, ce sont pas 

moins de 1056 scolaires qui ont ainsi été accueillis par deux animatrices. Ces animations 

pédagogiques, principalement concentrées sur le mois de septembre, connaissent un grand 

succès, particulièrement auprès des établissements situés dans le ressort de la communauté de 

communes en raison de la gratuité qui leur est accordée. 

 

 On ne peut rendre compte des actions de médiation auprès des scolaires sans évoquer 

les Rencontres culturelles du pays du roi Morvan, qui se déroulent au musée durant une 

semaine, généralement au mois de mai. Organisées à l’initiative du centre d’animation pédagogique 

du pays éponyme, elles mobilisent des professionnels de l’éducation, des artistes et le personnel du 

musée autour d’un travail pluridisciplinaire, adapté depuis deux ans à la thématique de l’exposition 

temporaire du printemps. En 2010, ces rencontres ont fait venir au musée pas moins de 800 scolaires 

du primaire et du collège. Il s’agit réellement d’une opération pilote en milieu rural, soutenue par 

l’Etat (Inspection académique) et le Conseil général du Morbihan. 

 

 

 

1.8.4.2  Les actions de médiation à destination des publics individuels et des  

groupes non scolaires 

 

 En 2010, ont été programmées à dates espacées deux visites contées à destination des 

enfants, qu’ils soient ou non accompagnés de leurs parents, le principe étant de faire participer les 
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enfants à l’écriture de l’histoire. Le succès rencontré par la seconde de ces visites contées ne peut 

qu’inciter à renouveler à l’avenir cette expérience originale. 

 

 A côté des visites commentées classiques d’une durée d’une heure trente, que le musée 

destine soit aux groupes d’adultes, du lundi au vendredi sur réservation, soit au public individuel, 

chaque jeudi de juillet et août à 10h30 sans réservation, est proposée une autre formule originale, se 

déroulant cette fois hors-les-murs. Baptisée le parcours des chevalets, elle invite, sur une durée de 

trois heures, à une promenade commentée sur les principaux lieux d’inspiration des peintres du 

Faouët. Huit stations réparties entre le musée, les halles, l’hôtel de la Croix d’or, l’église 

paroissiale et les chapelles Sainte-Barbe et Saint-Fiacre ont ainsi reçu en extérieur un mobilier 

original. Il s’agit d’un chevalet de peintre en verre et métal, reproduisant une œuvre du musée à 

chaque fois différente, que l’on peut par une petite fenêtre adjacente mettre en relation avec le sujet qui 

l’a inspirée. Un texte gravé sur le verre apporte une information complémentaire sur l’artiste et son 

œuvre et renvoie vers le musée. Pour plus de confort et d’efficacité dans la démonstration, un tabouret 

solidaire du chevalet invite à s’asseoir à la place de l’artiste. Ainsi s’instaure une rencontre originale et 

intime, non seulement entre l’œuvre et le patrimoine représenté, mais encore entre le public et l’artiste, 

voire entre le public et le musée. 

 

 

1.8.4.3 Le bilan 

 

 Le musée du Faouët s’attache donc à proposer à ses publics des formules de visites 

originales et volontiers innovantes, à côté d’autres plus classiques que l’on rencontre souvent d’un 

établissement à l’autre. Il organise également chaque année une conférence en rapport avec l’une 

ou l’autre des expositions temporaires et, à l’occasion de la Nuit des musées, un concert gratuit 

qui se tient dans la chapelle et mobilise les deux salles d’exposition attenantes. 

 

 Les documents nécessaires aux animations pédagogiques sont élaborés en interne, 

comme le sont, au niveau du contenu et de la maquette, une partie de ceux nécessaires à la 

communication, à savoir le guide pratique ou livret annuel de programmation et le flyer présentant 

chaque exposition. Ces initiatives permettent donc de réduire substantiellement les coûts de fabrication 

des outils mis en œuvre dans le cadre de la politique des publics. 
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 Au vu de ce qui précède, on mesure combien est réelle l’implication personnelle des 

agents et, compte tenu de la diversité des taches exercées parallèlement, combien la 

polyvalence est la règle. Mais la médaille a aussi son revers. En raison de leur succès, les 

animations pédagogiques mobilisent en septembre deux personnes par jour du lundi au vendredi, 

indépendamment de l’accueil et, compte tenu de la fermeture obligée au premier week-end d’octobre, 

faute de chauffage, le musée ne peut sur une période aussi courte accueillir toutes les demandes 

des établissements scolaires. D’autre part, en l’absence d’une formation spécifique du personnel, 

l’accueil des publics handicapés n’est pas réalisé dans les conditions optimales. A vrai dire, dans 

les circonstances actuelles, le personnel peut difficilement s’engager beaucoup au-delà de ce qu’il fait 

aujourd’hui en matière d’actions en direction des publics. 
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1.8.5 Le fer de lance de l’activité : les expositions 

 

 

  

 Tout en veillant chaque année à l’enrichissement de la collection permanente et à sa 

présentation par roulement, le musée du Faouët centre l’essentiel de son activité sur les deux 

expositions temporaires qui, à tous niveaux, mobilisent chaque année une très large part de 

l’investissement personnel des uns et des autres. Souvent véritables événements culturels à 

l’échelle régionale, il s’agit soit d’importantes rétrospectives consacrées à des artistes du passé, 

peu ou mal connus, ayant travaillé en Bretagne – parfois au Faouët – , soit d’expositions 

thématiques à caractère généraliste, traitant habituellement de sujets en rapport avec la culture 

bretonne et les arts, comme au printemps 2010 La Danse en Bretagne vue par les peintres. 1850-

1950. Certaines de ces dernières ont été réalisées en coproduction avec des musées titulaires 

de l’appellation musée de France, comme en 2002 Ar Seiz Breur. 1923-1947. La création bretonne 

entre tradition et modernité, importante exposition itinérante dont Le Faouët a constitué l’étape 
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morbihannaise. Une autre, accueillie en 2007, Des habits et nous. Vêtir nos identités, avait même 

bénéficié du label exposition d’intérêt national. 

 

 Dans le cadre de leur organisation, le musée fait appel, en matière de prêts, à des 

collections tant privées que publiques, à des musées de France souvent, parfois à des musées 

nationaux. Dans la pratique, les œuvres peuvent venir de différents points de l’Hexagone, même si le 

Grand Ouest et la région parisienne sont les secteurs les mieux représentés. Il est arrivé que des 

prêts émanent de l’étranger : musées de Cardiff et de Merthyr Tydfil au Pays de Galles ou musées de 

Vevey et de Pully en Suisse, plus de nombreuses collections privées helvétiques, lors des 

rétrospectives consacrées respectivement au Britannique Sydney Curnow Vosper et au Suisse Marius 

Borgeaud. Le plus souvent cependant, le musée doit renoncer à ces demandes de prêt pour 

d’évidentes raisons de budget, surtout s’il s’agit d’œuvres isolées ou dispersées. Cette remarque vaut 

également pour des régions françaises éloignées. 

 

 Pour l’enlèvement et le retour des œuvres, la commune fait appel, après mise en 

concurrence, à des entreprises figurant parmi les meilleurs spécialistes au plan national. Elle 

assure également en interne, à l’aide d’un véhicule de location, le transport des œuvres 

empruntées dans le Grand Ouest. Pour le personnel municipal, ces déplacements peuvent, en cas de 

dispersion des œuvres, s’étaler à l’aller comme au retour sur une quinzaine de jours, parfois samedi 

compris selon les disponibilités des prêteurs. 

 

 Ces expositions sont, ainsi qu’on l’a déjà signalé, accompagnées et amplifiées par des 

publications scientifiques de qualité, que l’on peut se procurer aussi bien auprès du musée qu’en 

librairie, où l’éditeur assure leur diffusion. 

 

 En 2009, le budget des deux expositions s’élevait à 114 738 €, frais de personnel 

permanent exclus (94 944 € pour l’exposition d’été et 19 794 € pour celle de printemps). Le plus gros 

poste était représenté par les frais de personnel temporaire à hauteur de 30,26 % (34 720 €). 

 

 Ces expositions sont en général très appréciées en raison de leur sujet inédit et aussi de 

l’ampleur que le musée leur consacre : fréquemment cinq salles dont une très grande, la chapelle. Le 

public sait ainsi par avance qu’il va découvrir quelque chose de nouveau et qu’il y aura matière ! 
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 Le musée est bien identifié comme un lieu où l’on vient voir de la peinture et c’est 

probablement la raison pour laquelle certaines expositions de printemps ayant eu pour sujet l’affiche 

ancienne se sont avérées comparativement, en termes de fréquentation, des demi-succès ou même 

franchement des échecs. De même, les expositions itinérantes à caractère généraliste, portant sur un 

mouvement artistique régional (Ar Seiz Breur…) ou un sujet ethnographique (Des habits et nous…) 

sont, sur la décennie 2000, celles qui, en été, ont enregistré la plus faible audience, au regard des 

rétrospective consacrées à des peintres. 

 

 

1.8.5.1 Une participation régulière aux Journées du patrimoine et à la Nuit des 

musées 

 

 Le musée participe aux Journées du patrimoine en accordant à ses visiteurs le tarif 

réduit de 2,50 € au lieu du tarif plein de 4,20 €. Cette décision se justifie par le fait que la chapelle et 

le portail nord sont inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. Elle trouve aussi 

sa raison d’être dans la mesure où Le Faouët et ses environs sont riches d’édifices religieux de tout 

premier plan, comme les chapelles Saint-Fiacre et Sainte-Barbe souvent représentées par les peintres 

ou l’église Notre-Dame-de-Kernascléden vantée par Maurice Denis dans un article célèbre. De la sorte 

se trouvent affirmés une cohérence avec un territoire et un effet de complémentarité. 

 

 Bien qu’il ne dispose pas de l’appellation musée de France, l’établissement s’associe 

parallèlement à la Nuit des musées en accordant la gratuité. De surcroît, il organise des 

animations musicales entièrement à ses frais. Ainsi en 2010, le SAMZUN QU4RTET est-il venu 

apporter à l’exposition La danse en Bretagne vue par les peintres. 1850-1950 un contrepoint très 

apprécié de musiques traditionnelles de Bretagne et d’Irlande. Il est à souligner que l’acoustique de la 

chapelle se prête particulièrement à l’organisation de ce type d’événements. 
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1.9 L’ÉTABLISSEMENT : 

RAYONNEMENT, PARTENARIATS ET COMMUNICATION 

 

 

1.9.1 Audience et rayonnement 

 

 Depuis qu’il a ouvert ses portes il y a une vingtaine d’années, le musée du Faouët 

connaît une audience sans cesse croissante. En termes de publics, son rayonnement semble se 

concentrer principalement sur les quatre départements qui composent la région Bretagne, plus celui de 

la Loire-Atlantique, de loin le plus peuplé de la région Pays-de-Loire. L’analyse doit être nuancée, car 

ces cinq départements qui correspondent à l’ancienne Bretagne historique constituent de longue date, 

au sein de l’Hexagone, une des principales destinations de vacances des Français et en particulier des 

Franciliens, ce qui élargit sensiblement la donne. 

 

 Pour s’en tenir à la Bretagne seule, ce rayonnement ne présente pas partout un degré 

homogène : il est ainsi nettement plus dense et enraciné en Morbihan et Finistère que dans les Côtes 

d’Armor ou l’Ille-et-Vilaine. Les publics sont ainsi plus nombreux à venir du sud et de l’ouest que du 

nord et de l’est. 

 

 Si, après l’espace, on considère le temps, on s’aperçoit que, traditionnellement, la commune 

du Faouët était connue pour la richesse de son patrimoine monumental, c’est-à-dire ses chapelles et 

ses halles. Avant les années 90, seuls quelques esprits cultivés savaient, hors du Faouët, que les 

lieux avaient été fréquentés par des peintres. Le nom d’Arthur Midy était celui qui revenait le plus 

souvent en mémoire, car si l’on voyait régulièrement ses œuvres passer en vente publique, on savait 

aussi que l’intéressé, marié à une Allemande, avait connu avec celle-ci un sort tragique, un soir de 

1944. Par suite des expositions temporaires organisées par le musée, on sait mieux, depuis le 

milieu des années 90 et surtout 2003, d’une part que ces artistes ont été nombreux et d’autre 

part que Le Faouët s’est désormais imposé en Bretagne comme l’un des lieux où l’on peut 

découvrir en profondeur, chaque année, des peintres ayant travaillé dans la péninsule au cours 

des XIXe et XXe siècles. En raison de la richesse des écoles de peinture en Bretagne et de l’intérêt sans 

cesse croissant de nos contemporains pour les grandes expositions, le phénomène ne doit pas être 

passé sous silence et il n’y a pas lieu non plus de craindre qu’il porte préjudice ou ombrage à la 

fréquentation des musées qui, dans la région, développent depuis plus longtemps une programmation 

en la matière, à savoir Pont-Aven et Quimper. Il convient d’ailleurs de noter que le public raisonne en 
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termes d’addition et non de soustraction. Il arrive ainsi désormais que certaines personnes visitent 

Le Faouët et Pont-Aven dans la même journée. 

 

 Si l’on aborde la question sous un angle plus large que celui des seuls publics, le 

rayonnement du musée dépasse très nettement, cette fois, le cadre régional. La provenance des 

œuvres empruntées pour les expositions, l’extension de la couverture médiatique à de grands titres de 

la presse nationale (qu’elle soit généraliste ou spécialisée), la diffusion des publications du musée en 

librairie ou sur commande constituent autant d’indicateurs d’une notoriété qui ne se limite plus, cette 

fois, à la Bretagne. 

 

 Si l’on considère à présent les demandes de nature scientifique qui sont adressées par 

des particuliers, des chercheurs ou d’autres musées, on peut dépasser les frontières de 

l’Hexagone, pour aller jusqu’aux Etats-Unis lorsqu’il est question de peintres américains connus pour 

avoir travaillé au Faouët, comme par exemple Elizabeth Nourse et Henry Mosler. Il convient bien 

évidemment de ne pas exagérer l’importance du phénomène, mais il importe également, dans le cadre 

du présent état des lieux, de ne pas le passer sous silence. C’est avec satisfaction bien sûr que le 

personnel du musée enregistre ces différents signaux ; c’est avec constance aussi qu’il 

s’attache à les faire progresser. 
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1.9.2 Les destinataires du musée et leurs attentes 

 

Les destinataires du musée ne sont pas seulement ses visiteurs. Pour rendre compte 

avec le plus de précision possible de la place qu’occupe aujourd’hui le musée du Faouët, il convient 

d’identifier les autres destinataires de l’établissement et de mesurer leurs attentes. 

 

Comme nous l’avons indiqué au début du présent travail, le musée est aujourd’hui pour la 

commune propriétaire une vitrine qui permet de faire connaître et de valoriser le nom du Faouët 

auprès du public et des médias, en véhiculant une image de dynamisme et d’attractivité. Sur le plan 

culturel, c’est aussi un service de qualité rendu à la population et sur le plan économique une 

entreprise qui participe de l’activité générale. A la rubrique Les atouts, la note de présentation de la 

commune, rédigée aux fins de communication par la mairie, souligne le fait que « Le Faouët est une 

des très rares petites villes à posséder un musée des peintres » et que celui-ci organise « deux 

expositions par an ». Pour l’hôtel-restaurant de la Croix d’or, qui a été entièrement rénové en 2008 et 

est actuellement en cours de classement trois étoiles, la fermeture annuelle du musée au début 

d’octobre marque la fin de la saison touristique et est un signe certain du ralentissement de l’activité. 

Inversement, nous a-t-il été dit dans cet établissement, on sait à la reprise de cette dernière au 

printemps que le musée a rouvert ses portes. D’ailleurs, le site internet de la maison propose une 

rubrique tourisme, dont la première page, qui est aussi la plus étoffée, est intitulée Le Faouët, cité 

d’artistes. 

 

Ce même titre est aussi celui d’une des six pages du site internet de l’office de tourisme du 

Pays du roi Morvan. Pour la communauté de communes du même nom qui gère cet office, le musée 

du Faouët constitue la principale structure muséographique des trois cantons. Seule la maison de la 

chauve-souris à Kernascléden qui, de statut associatif, a ouvert ses portes en 2006 dans une très petite 

commune et propose une scénographie didactique et originale, est aidée à un niveau plus élevé par ce 

groupement de collectivités. 

 

Aux yeux du Conseil général, le musée représente, par la politique qu’il met en œuvre, un 

équipement de qualité dans un secteur nord-ouest du département qui, profondément rural, est éloigné 

des grands centres urbains et donc, de ce fait, défavorisé en matière d’accès à l’offre culturelle. Cette 

analyse est aussi, semble-t-il, celle faite par les services de l’Etat, au niveau de la préfecture du 

Morbihan et de la sous-préfecture de Pontivy. 
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Nul n’étant dit-on prophète en son pays, une partie non négligeable de la population locale 

ne fréquente pas ou que peu l’établissement, en dépit de la gratuité offerte à l’occasion de la Nuit des 

musées et de l’excellent taux de réponse des écoles aux animations pédagogiques qui leur sont 

proposées. Il semble que cette part de la population ressort de ce qu’il est convenu d’appeler les non-

publics. 

 

Au sein des visiteurs, s’expriment essentiellement trois formes d’attente : d’abord la 

continuité de la politique des grandes expositions qui, consacrées à la peinture, complètent de 

façon intéressante l’offre régionale ; ensuite, la mise en place d’une présentation permanente sur 

les peintres du Faouët à partir de la collection permanente ; enfin, une ouverture un peu plus large 

qu’actuellement, ainsi que l’a montré le succès de l’exposition Lucien-Victor Delpy à l’automne 1998 et 

que le confirme, chaque année le nombre de personnes étonnées que le musée ferme ses portes dès 

début octobre. En proie aux préoccupations liées à la rentrée ou au contraire soucieuses de profiter des 

dernières journées d’été, elles regrettent ensuite de n’avoir pu faire à temps le déplacement au Faouët. 

 

Au sein de la communauté professionnelle bretonne, le musée du Faouët entretient 

depuis de longues années les meilleures relations possibles avec les responsables des autres 

musées, tant il a su convaincre par le sérieux de sa démarche et la qualité de ses réalisations. Ces 

derniers verraient, semble-t-il, d’un assez bon œil que l’établissement obtienne l’appellation musée de 

France, car cette reconnaissance aurait, de leur point de vue, l’avantage de clarifier la situation actuelle. 

Le musée du Faouët est en effet, depuis l’origine, partenaire de la brochure Itinéraires qui, éditée par 

l’Association des conservateurs des musées de la région Bretagne, présente chaque année le 

programme des expositions temporaires. Or que Le Faouët ne soit pas encore labellisé ouvre la porte à 

des demandes émanant de structures moins professionnelles, qui y voient la possibilité d’élargir leur 

audience à peu de frais. 

 

Aux yeux de l’ensemble des partenaires du musée, l’obtention de l’appellation 

constituerait d’ailleurs une reconnaissance méritée des efforts réalisés depuis pratiquement 

deux décennies par une petite commune de 3000 habitants qui a su relever le défi de créer et faire 

vivre de la plus belle manière un musée des beaux-arts en milieu rural. Ces efforts ont, dès 1998, été 

salués par le Crédit mutuel de Bretagne qui a alors décidé de soutenir par son mécénat l’action du 

musée du Faouët. A ce jour, celui-ci est avec le musée de Pont-Aven le seul musée breton à bénéficier 

de l’engagement de cet important groupe bancaire régional. 
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1.9.3 Partenariats et réseaux 

 

1.9.3.1 Les partenariats 

 

 Depuis une vingtaine d’années, le musée du Faouët a eu l’occasion de développer 

différents types de partenariats autour des actions qu’il a engagées, notamment ses expositions 

temporaires. 

 

 Sur le plan scientifique, il a pu s’agir de personnes-ressources qui ont servi de référents 

en raison de leur savoir et parfois de leur réseau relationnel : ainsi un érudit local ayant travaillé sur les 

peintres du Faouët, un professeur honoraire des universités spécialiste des peintres de la Bretagne, un 

ancien président d’une grande société d’artistes au plan national ou encore un collectionneur érudit et 

une galerie d’art importante à l’échelon régional. De la même façon, le musée a su développer au fil 

du temps des relations de confiance avec un certain nombre de collectionneurs et de familles 

d’artistes. Pour autant, faute de disponibilité du personnel, il n’a pas à ce jour, bien que la question 

ait pu être évoquée de façon informelle, été procédé à la création d’une association des amis du 

musée, susceptible d’apporter son soutien à l’établissement. 

 

 Sur le plan financier, la commune ne pourrait supporter la charge représentée par le 

musée si elle ne disposait pas de l’aide de ses partenaires publics et d’un partenaire privé. 

Jusqu’à présent, l’Etat à travers la DRAC de Bretagne a tenu à accompagner le financement des 

expositions annuelles ; toutefois en 2010, il a fait savoir à la commune qu’il ne pourrait plus lui apporter 

son soutien, tant que l’établissement n’obtenait pas l’appellation musée de France. Les autres 

partenaires publics en la matière sont la Région Bretagne, le Département du Morbihan et la 

Communauté de communes du Pays du roi Morvan, le Conseil général étant depuis toujours le plus 

important contributeur, à hauteur de 25 % d’un coût plafonné à 122 000 € TTC. Ce dernier est 

également un partenaire fidèle dans le domaine de l’investissement, en matière d’acquisition de 

collections (50 % d’une dépense plafonnée annuellement à hauteur de 15 200 € HT), de restauration 

d’œuvres d’art (respectivement 20 % et 45 700 € HT) et d’aménagement muséographique (25 % et 

305 000 € HT). 

 

 De tous les musées morbihannais, aucun n’a été à ce jour autant aidé par le 

Département en matière d’expositions et d’acquisition de collections. Ajoutons à cela que le Conseil 

général a procédé, plus qu’ailleurs, à d’importants dépôts d’œuvres en faveur du musée du Faouët et 
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qu’il met à sa disposition son conservateur sur la base d’un quart temps, la commune s’étant engagée à 

reverser à la collectivité départementale la moitié du traitement de l’intéressé au prorata du temps 

passé. 

 

 A ces aides publiques, s’ajoute celle d’un fidèle partenaire privé, le Crédit mutuel de 

Bretagne qui soutient actuellement les activités du musée à hauteur d’une contribution annuelle de 

13 000 €, en application d’une convention de mécénat conclue à compter du 1er novembre 2010 pour 

une durée de trois ans. 

 

 Parmi les partenaires habituels du musée, il convient également de citer le centre d’animation 

pédagogique du Pays du roi Morvan qui organise, chaque printemps au musée, les Rencontres 

culturelles dont nous avons déjà parlé. 

 

 

1.9.3.2 Les réseaux 

 

 Le musée s’insère actuellement à l’intérieur de plusieurs réseaux opérant dans des 

champs d’activités variés et inscrits au sein de territoires différenciés. Il est ainsi membre du 

réseau des musées de Bretagne, dont le programme d’expositions temporaires et d’activités pour 

enfants et familles est publié chaque année dans Itinéraires, la brochure éditée par l’Association des 

conservateurs des musées de la région Bretagne. 

 

 A travers la commune, il s’inscrit dans le réseau bâti au fil des ans par l’association 

Couleurs de Bretagne, laquelle organise d’avril à septembre, dans une soixantaine de villes et villages 

des cinq départements de la Bretagne historique, des concours de dessin et de peinture à destination 

des artistes amateurs. Le Faouët est ainsi devenu, le temps d’une journée, une des étapes habituelles 

de ce concours et cette journée ne manque pas de s’achever par une visite du musée pour l’ensemble 

des participants (environ 80 personnes). 



 63 

 

 

 Le Faouët est également une des 26 communes – la seule du Morbihan – à avoir adhéré 

à la charte de la Route des peintres en Cornouaille, un itinéraire initié par le Groupement touristique 

de Cornouaille sur les pas des artistes des XIXe et XXe siècles. Une signalisation routière spécifique, 

implantée aux différentes entrées de la commune et aux abords des chapelles Saint-Fiacre et Sainte-

Barbe le rappelle utilement. 

 

1.9.4 Stratégie et communication 

 

 Le musée du Faouët communique à la fois sur ses expositions temporaires, ses 

diverses activités et les opérations dont il est partenaire (La Nuit des musées, les animations 

pédagogiques, etc.) et sur ses collections. Au sein de ces dernières, l’œuvre la plus souvent 

reproduite est le dessin aquarellé humoristique du Britannique Sydney Curnow Vosper, Un cultivateur 

mécanique (1906), qui est un peu devenu l’emblème du musée. 

 

 De l’ensemble de cette communication se dégage l’image positive d’un établissement 

menant sans relâche une politique dynamique, en cohérence avec un fonds identitaire né de la 

rencontre peu commune entre le monde de la ruralité la plus profonde et celui des beaux-arts. Pour 

s’en tenir au dossier qui nous intéresse, la demande de l’appellation musée de France, évoquée par le 

préfet du Morbihan à l’occasion d’une visite sur place, a été de façon inattendue très médiatisée par la 

presse écrite régionale et, par voie de retour, par la télévision elle-même. 

 



 64 

 Pour se faire connaître et attirer les visiteurs, le musée du Faouët utilise tous les 

canaux qui sont à sa portée, des plus traditionnels (affiches, flyers) aux plus nouveaux (site 

internet, newsletter). Les modes de diffusion sont également variés, adaptés aux différents supports 

de communication, mais aussi aux moyens financiers et humains dont dispose l’établissement. Deux 

campagnes d’affichage annonçant les expositions temporaires sont ainsi réalisées, la première au 

printemps, la seconde au début de l’été, selon une aire géographique et une durée différenciées (une 

semaine au printemps, deux en été). L’une et l’autre touchent le Morbihan et le Finistère, mais de façon 

évidemment plus extensive en été. A la seconde de ces campagnes, durant laquelle ont été diffusées 2 

500 affiches en 2010, s’ajoute l’achat d’espaces publicitaires urbains, du type 4 x 3. En juillet 2010, 

la commune a ainsi engagé la somme de 5 000 € pour pouvoir toucher pendant une semaine les 

bassins de population de Lorient, Quimper, Concarneau et Douarnenez. Si le temps d’affichage est 

inéluctablement court, l’impact réel se prolonge au-delà de cette durée dans les esprits, en cette 

période de loisirs présents ou à venir. 

 

 Parallèlement, la responsable de la communication, au sein de l’équipe du musée, a 

développé au fil des ans un important fichier de mailings, sectorisé par domaines d’activités 

(établissements scolaires, presse, clubs du troisième âge et universités du temps libre, offices de 

tourisme, autocaristes, chambres d’hôtes, artistes, musées, simples particuliers), avec parfois des 

sous-catégories liées au champ géographique ou à la spécialisation, s’agissant de la presse 

notamment. Cette base de données permet de cibler précisément les publics et personnes relais 

susceptibles d’être concernés par une information donnée (envoi de plus de mille exemplaires du livret-

programme annuel, diffusion des dossiers et communiqués de presse, etc.). Dans la pratique, ces 

documents sont, de même que souvent les cartons d’invitation, flyers et affiches des expositions de 

printemps, élaborés par l’intéressée, compétente en matière de publication assistée par ordinateur 

(P.A.O.). 

 

 Ce fichier permet notamment de toucher, à l’échelon à la fois national et régional, près 

de 340 médias et agences, à savoir grosso modo 80 pour la presse culturelle, 100 pour la presse 

généraliste, 100 également pour la presse spécialisée (féminine, tourisme, art et décoration, etc.) et 60 

pour les radios et télévisions. Il en ressort une couverture médiatique sans cesse plus large, complétée 

encore à des fins stratégiques par l’achat, à hauteur de 15 000 € en 2010, d’espaces publicitaires 

bien ciblés dans la presse écrite et la radio. 
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 Depuis 2009, le musée dispose également d’un outil de communication performant à 

travers son site internet qui, conçu par une agence extérieure, a donné lieu à une création originale, 

précédée d’un travail de réflexion approfondie. Régulièrement mis à jour et bien référencé sur les 

moteurs de recherche en contrepartie d’un loyer trimestriel, celui-ci a reçu 5137 visiteurs durant le seul 

mois d’août 2010. Il propose sur un mode dynamique une rubrique actualités, un espace presse, une 

approche de la collection permanente, une visite des lieux et des informations sur les expositions 

temporaires, sur les formules de visites et les produits de la boutique. S’y ajoutent également des 

informations pratiques détaillées et des contacts, plus un accès au site de l’office de tourisme du pays 

du roi Morvan et la possibilité de s’inscrire à la newsletter, laquelle connaît quatre éditions par an. 

 

 

 

 Compte tenu de ses moyens limités, tant en termes de finances que de personnel, le 

musée du Faouët réalise au niveau qui est le sien un très bon travail de communication. Adapté 

aux nécessités du moment, celui-ci trouve ses raisons d’être à la fois dans le caractère saisonnier de 

l’ouverture au public, la concurrence des autres activités de loisirs et un éloignement relatif par rapport 

aux zones littorales et urbaines. Ce travail est, pour l’essentiel, élaboré en interne par une chargée 

de communication, sur la base de documents dont le contenu est défini par le conservateur et la 

responsable du musée. Il s’agit donc d’une communication maîtrisée par l’établissement, même si 

subsistent des difficultés : celle d’obtenir en temps voulu, de la part des médias, les retours 

nécessaires, celle aussi de toucher l’ensemble des publics potentiels. On observera à ce propos que, 

dans l’état actuel, la côte nord de la Bretagne et le bassin de Rennes restent insuffisamment ciblés. 
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1.10 MOYENS ET FONCTIONNEMENT 

 

 

1.10.1 Les moyens budgétaires 

 

 Le budget des expositions temporaires, soit en 2009 la somme de 178 000 €, 

représente l’essentiel du budget de fonctionnement du musée, puisque les dépenses de gestion 

courante (assurance de la collection et des locaux, frais divers de maintenance, achat de petit matériel, 

etc.) se chiffrent annuellement à hauteur de 10 à 12 000 €. Les charges de personnel comptent pour 

environ la moitié de l’ensemble, soit sur la base de l’exercice 2009, un montant de 90 689 €, réparti 

entre 63 332 € pour le personnel permanent et 27 357 € pour le temporaire. En comparaison, les coûts 

de transport des œuvres et de scénographie ne dépassaient pas respectivement 4,37 % (7 781 €) et 

8,29 % (14 763 €) et les frais de communication et d’impression respectivement 11,17 % (19 895 €) et 

14,56 % (25 933 €). 

 

 A la colonne des produits, apparaissaient les modes de financement suivants : recettes de 

la billetterie et de la boutique (41,09 %), subventions publiques (28,23 %) et autofinancement (30,68 %, 

soit 54 641 €). 

 

 En matière d’investissement, le budget est généralement des plus serrés. Les crédits 

consacrés aux acquisitions d’œuvres d’art restent modestes, ce qui oblige le musée à faire des choix et 

à renoncer souvent à des opportunités d’enrichissement : on relève ainsi une consommation de 25 807 

€ en 2007, mais de seulement 7 281 € en 2008. De même, les restaurations d’œuvres sont souvent 

réduites au strict minimum et liées aux présentations d’œuvres de la collection permanente à l’occasion 

des expositions temporaires. 

 

 Sur l’ensemble des dépenses d’investissement (37 918 € en 2007 et 30 118 € en 2008), 

la part d’autofinancement paraît a priori réduite, grâce aux aides du Conseil général et au mécénat 

du Crédit mutuel de Bretagne. En 2007 et 2008, cette part représentait respectivement 35,16 % (13 330 

€) et 26,55 % (7 993 €). Pour une juste appréciation des choses, il convient cependant de ne pas 

perdre de vue les charges qui pèsent sur la commune en matière de fonctionnement, pour des 

montants bien plus importants, frais de gestion courante compris. 
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1.10.2 Les moyens en personnel 

 

 Depuis le 1er janvier 2008, le Conseil général met, sur la base d’un quart temps, le 

conservateur en chef départemental des musées à la disposition de la commune, cette dernière 

remboursant au département 50 % de la rémunération de l’intéressé au prorata du temps 

correspondant. Cet accord est venu asseoir juridiquement une collaboration qui avait pris corps, de 

façon plus ou moins formelle, depuis 1990. Dans le cadre de ses fonctions, le conservateur dispose 

d’une automobile et d’un ordinateur portable appartenant au département et d’un téléphone portable 

fourni par la commune. Dans la pratique, ce quart temps équivaut, compte tenu des congés et 

ARTT, à une journée par semaine. Il s’avère que cette durée n’est pas suffisante au regard de la 

charge de travail réelle. 

 

 Au stade de la préparation des expositions, les déplacements à l’extérieur, dans des collections 

publiques et privées ou chez des familles d’artiste résidant parfois loin de la Bretagne, nécessitent de 

pouvoir disposer de deux journées ou même davantage pour mener à bien un travail efficace et 

cohérent. De même, la réponse pleine et entière à l’une des quatre grandes missions assignées par le 

législateur aux musées de France, « contribuer aux progrès de la connaissance et de la recherche ainsi 

qu’à leur diffusion » (Code du patrimoine, article L. 441-2, alinéa d) requiert un temps de travail 

hebdomadaire supérieur à une journée pour assurer la recherche, l’écriture, la relecture des épreuves. 

La distance entre Vannes et Le Faouët (140 km aller-retour), lorsqu’il s’agit de se rendre au musée ou 

en mairie, n’est pas non plus un élément anodin. Aujourd’hui pour mener à bien ses missions, le 

conservateur doit déborder sur son temps de loisirs, voire de travail pour un autre musée en cas 

d’appel téléphonique. Ajoutons que le groupement de collectivités responsable de cet autre musée 

serait, pour des raisons financières, hautement favorable à un rééquilibrage du temps de mise à 

disposition. Dans le cadre d’une demande d’obtention de l’appellation musée de France, une telle 

remise à plat trouve pleinement sa justification. 

 

 Actuellement la commune emploie deux agents municipaux au service du musée : une 

assistante de conservation et une adjointe du patrimoine. La première, titulaire d’une maîtrise des 

métiers de l’exposition, est responsable depuis 1996 du fonctionnement de l’établissement, de la 

gestion des collections, de l’organisation pratique des expositions temporaires, de l’accueil et de la 

régie, des visites guidées et des animations. Elle est assistée par une adjointe du patrimoine à plein 

temps, recrutée en 1998 dans le cadre du dispositif emploi-jeunes. Cette dernière est en outre 
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responsable de la communication de l’établissement et possède de bonnes compétences en matière de 

publication assistée par ordinateur (P.A.O.). 

 

 Sur cette base, la polyvalence la plus grande est donc la règle, puisque ces deux agents 

assurent même des permanences à l’accueil du musée, en semaine ou le week-end, jusqu’à cinq jours 

par semaine en été. Cette polyvalence a été favorisée au fil des années par le suivi de stages de 

formation continue. 

 

 Pour le transport des œuvres, l’accrochage et le démontage des expositions, il est fait 

appel à un agent technique de la commune. De même, l’entretien des locaux (le ménage quotidien 

en saison, avant l’ouverture, et les réparations) est assuré par des agents des services techniques 

municipaux. 

 

 En appoint à ce personnel permanent, la commune procède chaque année au 

recrutement de personnel temporaire pour assurer le fonctionnement du musée : 

- un C.D.D. de six mois pour assurer principalement l’accueil au musée et la campagne 

d’affichage de l’exposition d’été ; 

- un(e) étudiant(e) en juillet et un(e) autre en août, en complément à l’accueil ; 

- un vacataire en renfort pour des missions d’accueil et de surveillance tous les après-midi 

des dimanches et jours fériés d’avril à juin et de septembre-octobre. 
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1.11 CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 

 

 

Le musée du Faouët bénéficie aujourd'hui de plusieurs atouts essentiels. Situé dans une région 

possédant une forte identité et, de longue date, un intérêt touristique reconnu, il dispose non seulement 

d'un bâtiment imposant, susceptible d'offrir à l'avenir d'importantes réserves de plancher, mais encore 

d'une collection historiquement cohérente par rapport au lieu et sans cesse en voie d'accroissement. 

S'y ajoutent la présence d'un personnel motivé et d'élus locaux désireux d'aller de l'avant, ainsi qu'un 

soutien important du Conseil général, mais aussi de la Communauté de communes et de la Région. On 

ne saurait oublier non plus le mécénat fidèle du Crédit Mutuel de Bretagne, ni les aides, conseils et 

appuis des services déconcentrés de l'Etat. Car depuis une vingtaine d'années, le musée a su, par une 

politique d'expositions temporaires de qualité, se constituer un capital d'estime tant auprès de ses 

partenaires que du public. 

 

Année après année, le musée a aussi développé chez ces derniers des attentes pour l'avenir, 

l'obtention de l'appellation musée de France n'étant pas la moindre. Rien n'étant jamais définitivement 

acquis, il est essentiel que le musée puisse bientôt franchir cette nouvelle étape, afin de consolider les 

résultats engrangés et aussi de progresser dans l'exploitation et la mise en valeur des atouts dont il 

dispose. Il apparaît que l'obtention de cette appellation est aujourd'hui la clef susceptible de lui ouvrir la 

porte donnant accès à une reconnaissance plus large et à des aides plus étendues de l'Etat et de la 

Région, dans le cadre d'un nouveau projet dont nous allons essayer de brosser à présent les grandes 

lignes. 
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2e partie : Le projet 
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UN GRAND PROJET CULTUREL 

 

 

 Le musée du Faouët relève d’une commune que l’on peut considérer, géographiquement 

parlant, comme la porte sud du Centre-Ouest-Bretagne. Cette commune, à la différence de bien 

d’autres situées dans les limites du même pays, connaît une croissance de population de 0,5% par an 

en moyenne. Forte de ses atouts patrimoniaux, économiques et socio-culturels et de sa position 

centrale au sein de la Communauté de communes du pays du roi Morvan, elle échappe à la spirale du 

déclin et fait preuve au contraire, à maints niveaux, d’un dynamisme dont il convient toutefois de ne pas 

exagérer l’ampleur. Dans un tel contexte, le projet scientifique et culturel du musée du Faouët a 

pour ambition de brosser les contours d’un équipement structurant qui doit être la vitrine 

culturelle valorisant le nom du Faouët auprès du public le plus large et des médias. Ce musée 

doit être aussi l’un des principaux produits d’appel touristiques drainant vers l’intérieur de la 

Bretagne populations littorales et résidents du sud des départements du Morbihan et du 

Finistère, avec à la clef une invite à découvrir les chapelles et les églises environnantes, riche parure 

d’un territoire aux paysages naturels préservés. Il va de soi cependant que le rayonnement 

du musée ne doit pas se limiter au sud de la Bretagne, mais qu’il doit également être efficient dans 

les autres directions plus qu’il ne l’est aujourd’hui. Dans cette logique, les grandes transversales 

routières qui ont la particularité de passer non loin du Faouët (les axes Lorient – Roscoff, Châteaulin – 

Rennes et Quimper – Saint-Brieuc) ont évidemment tout leur rôle à jouer. 
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 Le musée a également une mission à remplir auprès de la population locale. Pour cette 

dernière et en particulier les jeunes, il doit représenter un véritable service public, gardien d’une part de 

l’histoire artistique récente et en même temps vecteur d’ouverture culturelle sur l’extérieur. 

 

 La municipalité du Faouët, qui a bien pris la mesure de ces enjeux, a également compris 

l’importance que revêt aujourd’hui le fait culturel dans l’épanouissement et le bien-être de nos citoyens. 

Aussi envisage-t-elle aujourd’hui la création d’un pôle unique, regroupant au sein d’un même 

immeuble bâti école de musique, médiathèque, musée et maison des associations. Les 

expériences menées ailleurs ont ainsi démontré que le couplage d’une école de musique et d’une 

médiathèque est facteur d’accroissement de l’activité de chacun de ces établissements : en effet, 

lorsqu’un enfant suit un cours à l’école de musique, l’adulte qui l’a accompagné est tenté pendant ce 

temps de fréquenter la médiathèque. Alors, pourquoi ne pas imaginer le même processus avec un 

musée lorsque celui-ci propose une offre attractive d’expositions temporaires ? La création de ce pôle 

culturel et associatif a pour corollaire la valorisation de l’ensemble patrimonial que représente 

l’ancien couvent des Ursulines. Cette perspective est aujourd’hui rendue possible par 

l’existence d’un accord de vente entre l’association propriétaire et la commune, portant sur les 

bâtiments qui devraient être libérés par l’école maternelle du Sacré-Cœur en juin 2012. Située rue 

de Quimper, dans le prolongement du musée, cette partie de l’ancien couvent aura vocation à accueillir 

l’école de musique et la médiathèque, les études de programmation de ces deux équipements étant 

susceptibles d’être lancées respectivement en 2011 et 2012. Parallèlement, les bâtiments en 

préfabriqué situés dans l’école maternelle seraient pressentis pour l’accueil des associations, parmi 

lesquelles le club de judo local, qui libèrera du même coup la salle servant actuellement de dojo au 

premier étage du couvent. 
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Ce pôle culturel et associatif, dont les composantes sont destinées à fonctionner en bon voisinage et si 

possible en synergie, ne pourra que profiter de la présence sur place de réserves foncières 

municipales, susceptibles d’être aménagées en parkings, et de la proximité immédiate, tant de la salle 

polyvalente que des halles du XVIe siècle où sont également parfois organisées des animations. 

 

 A la lumière des caractéristiques propres, constitutives de l’identité locale, et au vu du 

grand projet socio-culturel énoncé plus haut, on mesure combien le musée du Faouët est un 

maillon essentiel du développement tant culturel que touristique non seulement de la commune, 

mais aussi du pays du roi Morvan et, potentiellement, du Centre-Ouest-Bretagne lui-même. 

L’attribution de l’appellation musée de France au musée du Faouët serait incontestablement un 

geste fort, de nature à consolider le maillage culturel régional, à l’heure où il n’existe en 

Bretagne intérieure, à l’ouest du pays de Rennes, aucun établissement de cette nature, sauf 

peut-être, dans un secteur et sur une thématique bien éloignés, le musée de la Résistance bretonne, à 

Saint-Marcel. 

 

 

 

 

 

 

 

Projet : 
École de musique  
et médiathèque 

Projet : 
Maison des 

associations et dojo 

A proximité : 
Salle polyvalente 

 

Le musée du 
Faouët 
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2.2 LE CONCEPT PROPOSÉ 

 

 

 La voie qui a été tracée depuis près d’une vingtaine d’années est, en raison de l’intérêt qu’elle 

suscite auprès du public, des médias et des différents partenaires du musée, celle qu’il convient de 

poursuivre, voire d’amplifier. 

 

 En premier lieu, pour donner tout son sens au mot musée et légitimer l’existence d’un tel 

établissement en ce lieu, il convient de mettre sur pied une présentation permanente digne de 

ce nom, illustrant l’histoire du centre pictural à partir de la collection municipale sans cesse en voie 

d’accroissement et des dépôts complémentaires qu’il est possible d’obtenir. 

 

 Afin toutefois de ne pas trop limiter le propos, il convient de pouvoir l’élargir de temps à 

autre à d’autres dimensions que le strict cadre local. La collection Cornélius en représente un bon 

exemple. Des passerelles doivent, lorsque cela est possible, ne pas être écartées en direction 

d’autres artistes, par exemple autour d’une thématique comme la ruralité bretonne vue par les 

peintres dans ce même champ historique des années 1850 à 1950. De la sorte, même si les achats 

réalisés par la commune se limitent à l’inspiration locale, pourront entrer dans la collection par 

voie de dépôts ou de dons des œuvres susceptibles d’enrichir le fonds de façon intéressante. Il 

ne s’agira pas, on l’a bien compris, de briser la cohérence et la pertinence de l’ensemble par 

l’apport d’éléments allogènes ou simplement hors de propos, mais plutôt de créer des 

ouvertures par des apports complémentaires autour de thématiques liées. Répétons-le, la 

production d’inspiration locale et l’histoire du centre pictural doivent à eux deux constituer le fil rouge 

qu’il importe de ne perdre de vue à aucun moment ou plutôt, si l’on préfère, la colonne vertébrale autour 

de laquelle doivent s’articuler les autres éléments de l’ossature. 

 

 De la même façon, pour que le musée conserve intacte sur le long terme sa capacité 

d’attraction auprès du public le plus large, il est essentiel qu’il puisse continuer à proposer des 

expositions temporaires d’envergure et donc qu’il dispose à cet effet de surfaces suffisantes. Cela 

étant, celles-ci doivent en même temps avoir pour qualité d’être modulables, afin que ne soit pas 

écartée la possibilité de présenter à certains moments, par exemple à l’arrière-saison, des expositions 

plus légères ou expositions-dossiers. 
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 C’est donc bien une perspective de développement que propose le présent travail. Il 

s’agit d’intensifier le rôle du musée en dotant l’établissement de nouveaux espaces – et pas 

seulement d’espaces d’exposition, ainsi qu’on pourra le voir. Il s’agit aussi d’intensifier son rôle en 

proposant dans le temps une ouverture plus large qu’elle ne l’est aujourd’hui. 

 

2.2.1. Quel nom pour le musée ? 

 

 A la fin des années 80 et au début de la décennie suivante, il était d’usage de désigner 

l’établissement sous le nom de musée des peintres du Faouët. De cette habitude, il subsiste 

encore quelques traces aujourd’hui dans la signalisation routière, dans des guides et documents 

touristiques et dans le langage parlé. Assez peu conventionnelle dans sa construction mentale, 

cette formulation pouvait laisser croire implicitement qu’elle s’appliquait à une collection 

constituée d’œuvres d’artistes locaux mineurs, voire amateurs. Aussi lui fut bientôt préférée 

celle, aujourd’hui consacrée par l’usage, de musée du Faouët, qui indique le nom de la 

commune, mais ne renseigne nullement sur le contenu. 

 

 A présent, dans le cadre d’un projet plus ambitieux et alors que toutes les possibilités 

sont ouvertes, il est permis de s’interroger à nouveau sur le nom de l’établissement et 

d’envisager toute solution alternative, susceptible de pallier cette imprécision. Bien qu’elle ne 

soit pas exempte d’un certain académisme, voire d’un caractère pompeux, il nous semble a 

priori que l’appellation générique de musée des beaux-arts pourrait permettre de clarifier la 

situation. Elle aurait l’avantage d’afficher toute lisibilité sur le domaine d’activité, dans le cadre de 

relations avec des musées et d’autres partenaires géographiquement éloignés. Cette précision 

sémantique ne pourrait alors que faciliter les contacts et inspirer confiance. S’agissant d’un musée 

disposant de l’appellation musée de France, mais aussi, comme le prévoit le présent projet, d’espaces 

d’exposition permanente et d’une ouverture élargie dans le temps, cette nouvelle dénomination aurait 

également pour intérêt de renseigner les publics. Au demeurant, c’est en Bretagne la formule qui a été 

choisie récemment par les musées de Vannes et de Pont-Aven. 
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2.3. STATUT ET GESTION 

 

 

 Malgré les propositions de développement énoncées plus haut, il n’est pas pour l’instant 

envisagé de transfert de propriété du bâtiment ou des collections. Il nous semble au contraire, eu 

égard à la place accordée au sein du projet à la notion d’identité locale autour de l’histoire du centre 

pictural, qu’a priori, sauf décision politique contraire, la commune a naturellement vocation à être 

le bon interlocuteur, tant au niveau de la propriété des biens qu’à celui du mode de gestion. Cela 

étant, compte tenu de la dimension modeste à la fois de cette collectivité et des ressources dont elle 

dispose, il est indispensable qu’elle puisse être accompagnée au plus haut degré dans ses 

efforts, par les différents partenaires publics et privés. 

 

 C’est la raison pour laquelle l’obtention de l’appellation musée de France revêt tant 

d’importance. En premier lieu, celle-ci doit permettre de conforter le musée dans sa quête d’une 

reconnaissance pleine et entière : reconnaissance de la place qu’il occupe aujourd’hui au sein du 

paysage culturel breton, reconnaissance aussi des ambitions bien légitimes qui sont les siennes afin de 

pouvoir continuer à progresser. Il aspire à cette reconnaissance, tant vis-à-vis du public que de ses 

partenaires au sens le plus large, y compris les autres institutions muséales. Ce nouveau statut l’aidera 

à disposer plus aisément de prêts de la part de musées nationaux ou de musées éloignés 

géographiquement, qui ne le connaissent pas, qu’il s’agisse d’établissements français ou étrangers. Il 

l’autorisera aussi à bénéficier de dépôts émanant d’autres musées de France, dépôts ô combien 

essentiels lorsqu’il s’agit d’aider à compléter une présentation permanente que l’on souhaite le plus 

pertinente possible. Il lui permettra également, pour ses acquisitions à titre onéreux, de pouvoir 

bénéficier du droit de préemption de l’Etat et, pour celles à titre gratuit, des nouvelles dispositions 

fiscales prévues en matière de mécénat. 

 

 La commune fonde également les plus grands espoirs dans l’obtention de l’appellation musée 

de France, car elle espère légitimement pouvoir bénéficier des subventions de l’Etat et, plus largement 

qu’actuellement, de celles de la Région. Seule la reconnaissance de ce nouveau statut est aujourd’hui 

de nature à faire franchir au musée une étape supplémentaire sur la voie du développement et de 

l’amélioration de l’existant. Sans cette reconnaissance, les enjeux du présent projet scientifique et 

culturel deviennent caducs. 
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2.4. LE BÂTIMENT 

 

 

 D’entrée de jeu, un constat s’impose. Il nous paraît que potentiellement l’ancien couvent 

des Ursulines possède en lui-même, avec ses abords actuels, les solutions permettant de 

résoudre les principales difficultés que nous avons soulevées dans la première partie de ce 

travail, s’agissant du bâtiment lui-même. Ce postulat offre évidemment de sérieuses garanties pour 

l’avenir et, avouons-le, on pourrait facilement céder à l’inquiétude s’il en allait autrement. 

 

2.4.1 Site et bâtiment 

 

 Nous avons souligné plus haut les dysfonctionnements liés à l’accès au musée ; dès 1997, 

ceux-ci avaient en partie été relevés par le cabinet de muséographes Guy Brun & associés, à l’occasion 

d’une mission financée par la DATAR, portant sur le musée du Faouët et l’écomusée de Saint-Dégan3. 

 

 Depuis une rue passante qui n’offre guère de possibilités de stationnement, l’entrée se fait par 

une porte étroite, dans une cour fermée de hauts murs qui dessert parallèlement des logements HLM. 

Ajoutons à cela que le trottoir n’est pas aisément praticable pour les personnes en fauteuil et qu’il n’y a 

pas d’emplacement réservé ni de quai de déchargement pour les camions de livraison. 

 

 Le transfert de la médiathèque, envisageable dans le meilleur cas à l’horizon 2013, 

permettra de reporter l’entrée du musée sur le côté sud, celui de la moins passante rue de Saint-

Fiacre où, compte tenu de la déclivité du terrain et du dégagement offert par le jardin, on ne peut être 

sur le plan visuel, que frappé par l’importance des bâtiments. Dès lors, l’impression qui en découlera 

sera nettement plus flatteuse et ne pourra que servir le musée lui-même en suggérant à juste titre 

l’existence d’espaces importants derrière les murs. La simple lecture de la façade vaudra ainsi 

désormais incitation à la visite. De surcroît, les réserves foncières dont dispose la commune de ce côté 

permettent la création de places de parking en nombre suffisant et, pour tous, un accès sécurisé à 

travers le jardin. Pour les camions de livraison, un emplacement réservé et un quai de déchargement 

devraient pouvoir être aménagés. 

 

                                                 
3 BRUN (Guy) et DUBOIS de MONTREYNAUD (Hélène), Musée du Faouët (Morbihan). Vers un nouveau 
projet muséographique, 29 pages. 
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 Dans la première partie de ce travail avaient été listés les autres utilisateurs actuels de l’ancien 

couvent, à savoir la médiathèque, le dojo et les logements HLM. Nous avons vu que le transfert en 

2012 de l’école maternelle du Sacré-Cœur devrait permettre de créer par étapes, dans les années à 

suivre, un grand pôle culturel et associatif. Cette perspective rendra alors possible le déménagement 

de la médiathèque et celui du dojo. Pour le musée, les avantages seront de deux ordres : pouvoir 

disposer de nouvelles surfaces ô combien utiles et sécuriser entièrement la question de l’accès depuis 

l’extérieur. 

 

 En revanche, le bail emphytéotique passé entre la commune et l’organisme Bretagne sud 

Habitat étant appelé à expirer en 2041 (55 ans à compter de 1986), il ne pourra a priori avant cette date 

être fait abstraction de l’existence des logements HLM dans les deux ailes de l’ancien couvent donnant 

sur la cour nord. Cette coexistence a pour incidence une imbrication des fonctions dans l’aile qui abrite 

actuellement à rez-de-chaussée, outre un bras du cloître, la salle de conférences, l’accueil et les 

toilettes du musée, puisque des logements occupent deux des trois étages supérieurs. Cette contrainte 

et ses implications devront être prises en compte, notamment en termes de sécurité des personnes et 

des biens, au stade de l’étude architecturale d’extension et de réaménagement du musée. 

 

2.4.2 Un bâtiment offrant d’intéressantes possibilités d’extension 

 

 Dès 1997, le cabinet de muséographes Guy Brun & associés soulignait l’existence, à l’intérieur 

de l’ancien couvent, de « possibilités d’extensions intéressantes ». Aujourd’hui, le musée y occupe une 

surface d’environ 840 m2. Un projet de réaménagement, réalisé en 2002 par le cabinet d’architectes 

L’Hyver-Bréchet-Lohé & associés, chiffrait le total des surfaces disponibles à 1442,87 m2, ce qui 

représente, sans construction nouvelle, des possibilités d’extension de l’ordre de 600 m2 

environ, soit 71,77% par rapport aux espaces actuellement utilisés. 

 

 Ces surfaces se répartissent sur quatre niveaux. A rez-de-chaussée, le transfert de la 

médiathèque, aujourd’hui à l’étroit dans ses murs, libérerait une surface de 85 m2, à laquelle s’ajouterait 

l’entière disposition d’un local technique de 41 m2, actuellement partagé avec le musée à des fins de 

stockage. Au premier étage, viendraient s’ajouter 132,18 m2, correspondant actuellement au dojo, à 

une salle désaffectée et au palier de l’escalier et, aux deuxième et troisième étages, respectivement 

254,55 et 121,31 m2. Une personne non avertie pourrait juger ces surfaces considérables. Pour 

importantes qu’elles soient, elles ne sont pas au demeurant excessives pour un musée qui 

souhaite s’équiper des salles d’exposition permanente qui lui font actuellement défaut, de réserves 
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suffisamment vastes et différenciées, d’espaces d’accueil adaptés et de locaux pour le personnel. On 

observera à ce propos que l’utilisation pleine et entière des surfaces disponibles serait susceptible 

d’avoir pour incidence la libération en mairie de deux bureaux actuellement occupés par des agents 

travaillant au service du musée. 

 

 

2.4.2.1 Les circulations verticales 

 

 L’une des difficultés majeures soulevées au sujet du bâtiment, dans la première partie de ce 

travail, résidait dans les contraintes imposées actuellement par les circulations verticales. En effet, 

aujourd’hui le public n’a à sa disposition, pour la montée et pour la descente, qu’un unique 

escalier en bois, rapporté de façon peu esthétique à l’intérieur de la chapelle et de surcroît étroit 

et peu sécurisant. On observera au demeurant que l’édifice dispose de deux autres escaliers, 

stratégiquement placés pour assurer à la montée et à la descente la desserte des deux premiers 

étages, tandis que le plus fonctionnel donne seul accès au troisième étage, où ont été installées les 

réserves. 

 

 L’un, montant donc jusqu’au niveau du comble, est le grand escalier du XVIIe siècle, à dallage 

de granit. Il se trouve idéalement placé au sud du bâtiment, à proximité de ce qui pourrait être à l’avenir 

la nouvelle entrée, côté jardins et parkings, et, sans vouloir à ce stade prendre d’option définitive sur 

l’aménagement futur, on signalera que par son beau caractère architectural il se prêterait alors de façon 

naturelle à la montée vers des salles accessibles au public, au premier et au deuxièmes étages. 

 

 La fonction de descente pourrait alors dans ce cas être assurée, à l’autre extrémité de l’aile, par 

l’escalier en béton aménagé, il y a une vingtaine d’années, dans une ancienne petite chapelle latérale 

du XIXe siècle, accolée au vaisseau de la chapelle principale. Tel était le projet de circulations verticales 

décliné en 2002 par le cabinet d’architectes L’Hyver-Bréchet-Lohé & associés. 

 

 Cette étude proposait aussi la création d’une trémie en vue de l’installation d’un appareil 

élévateur dont l’absence fait actuellement cruellement défaut, tant pour le public que pour 

l’acheminement des œuvres. 
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2.4.2.2 La solution des dysfonctionnements 

 

 Le futur projet d’aménagement devra s’attacher à résoudre les autres dysfonctionnements 

signalés dans la première partie de cette étude, à savoir en priorité les problèmes d’isolation 

thermique et l’absence de chauffage. Le projet de 2002 prévoyait l’installation d’un système de 

traitement d’air de précision, dont le coût de réalisation se chiffrait à l’époque à hauteur de 366 000 €. 

Inadaptée par sa lourdeur au bâtiment lui-même et induisant des coûts de fonctionnement prohibitifs, 

cette solution devra être écartée au profit d’une autre plus appropriée en termes d’économies et de 

développement durable. A ce stade, l’expertise d’un architecte-conseil du service des musées de la 

direction des patrimoines paraît hautement souhaitable. 

 

 De même, une attention particulière devra être portée à la solution des nuisances sonores 

induites, notamment dans la chapelle, par la circulation routière, ainsi qu’aux différences de niveau 

d’une salle à l’autre à rez-de-chaussée. Les vitraux de la chapelle, la porte du XVIIe siècle en bois, côté 

escalier sud, et d’une façon générale tous les éléments de structure ou de décor à valeur 

patrimoniale devront faire l’objet d’un traitement approprié, de façon à conserver à l’édifice sa 

dimension historique. 

 

 Ambitieux mais non déraisonnable, le projet architectural futur ne pourra être mené à 

bien si l’établissement ne se voit pas au préalable attribuer l’appellation musée de France, le 

concours de l’Etat et celui de la Région étant en la matière indispensables. Pour information, on 

mentionnera à titre indicatif que le coût HT du projet de 2002 se chiffrait à hauteur d’1 760 000 €. 
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2.5. LES COLLECTIONS 

 

 

2.5.1         Donner des clés 

 

 L’exposition du printemps 2009 Quand les collections sortent de leur réserve avait révélé l’intérêt 

du public pour la collection municipale, dont était alors mise au jour l’ampleur insoupçonnée. Depuis 

cette date, de plus en plus de visiteurs ne cachent pas leur attente d’une présentation 

permanente et non plus seulement épisodique et fragmentaire du fonds. Dans la mesure où cette 

collection est, pour une large part, constituée d’œuvres acquises au cours des vingt dernières années, 

une telle mise en valeur ne pourra que rendre justice aux efforts accomplis par la commune et ses 

partenaires publics et privés. Elle permettra aussi d’apporter un éclairage bienvenu sur la richesse du 

passé artistique de la commune et les rapports privilégiés que cette dernière a entretenus pendant 

plusieurs décennies avec les artistes. De la sorte sera ainsi fournie aux visiteurs la clé de lecture qui 

fait actuellement cruellement défaut pour expliquer le bien-fondé d’expositions artistiques en ce lieu. 

 

 La finalité de cette exposition permanente sera de retracer l’histoire du centre pictural, de 

montrer les différents sujets d’inspiration et les variantes d’approches auxquelles ces derniers ont 

donné lieu en fonction des époques et des personnalités, de mettre en avant les principales figures de 

ce foyer, mais aussi les artistes moins connus qui ont su donner le jour à des œuvres originales et de 

qualité. Enfin, l’origine de la constitution de la collection municipale ne sera pas non plus passée sous 

silence. 

 

 Le musée faisant face, de l’autre côté de la rue Saint-Fiacre, à l’un des deux principaux 

établissements ayant accueilli les artistes, l’ancien hôtel du Lion d’or dont les bâtiments sont restés 

inchangés, quoiqu’aujourd’hui affectés à d’autres usages, on mettra à profit cette proximité pour donner 

à voir par une fenêtre sa façade et introduire ainsi une évocation du lieu et de son concurrent, l’hôtel de 

la Croix d’or. Afin de ne pas trop alourdir la présentation par l’apport de textes écrits, il est dans ce cas 

envisageable de créer des enregistrements audio reprenant des témoignages écrits d’époque sur la vie 

des artistes dans les hôtels du Faouët (extraits de correspondances de David-Nillet à Léon Lhermitte, 

par exemple). 

 

 Parallèlement à cet hommage au genius loci, des passerelles seront, essentiellement à partir des 

œuvres reçues en dépôt du Conseil général, posées en direction de thématiques liées, la collection 
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Cornélius et, si d’autres possibilités de dépôts du Département se concrétisent, une approche de la 

ruralité bretonne vue par les peintres entre 1850 et 1950. 

 

 Composée de 16 peintures et 16 dessins présentés par roulement, la collection Cornélius 

nécessite un espace qui lui soit spécifiquement dédié et la valorise, tout en explicitant mieux 

qu’aujourd’hui les raisons de sa présence. D’un abord pouvant déconcerter les non-initiés, l’art de 

l’intéressé ne peut se comprendre sans être servi par un appareil documentaire minimum qui le replace 

dans son contexte, brosse l’itinéraire de l’homme et évoque son amitié avec Desvallières et Bernanos, 

ainsi que ses liens avec le symbolisme, le tout illustré de photographies. Ainsi mis en lumière, cet 

ensemble deviendra l’une des sources d’intérêt du musée et, comme tel, conquerra naturellement la 

place qui lui revient au sein de la communication sur l’établissement, notamment sur le site internet. 

 

 D’une façon générale, cette présentation des collections devra, autant que cela est possible, 

conserver un caractère modulable, afin de pouvoir rester évolutive en fonction des opportunités 

d’enrichissement susceptibles d’apparaître. 

 

2.5.2 Poursuivre la politique d’acquisition 

 

Depuis une vingtaine d’années, la collection municipale s’est enrichie de façon régulière par des 

achats, des dons et des dépôts ayant essentiellement visé à compléter le fonds dans le domaine de 

spécialité et la période qui sont les siens. Il importe aujourd’hui que cette politique soit poursuivie, afin 

de développer l’attractivité du musée et de préserver la mémoire locale, tout en profitant des 

opportunités possibles. D’ores et déjà, il est possible de privilégier quelques axes, actuellement 

sous-représentés, voire absents : 

 

- les peintures et dessins du XIXe siècle, inspirés du Faouët, ceux-ci étant à l’évidence plus 

rares que ceux datant de la première moitié du XXe siècle ; 

- pour la même raison, lorsqu’elles sont de qualité, les œuvres des années 50 inspirées par 

les lieux : elles marquent en effet, au-delà de la guerre, un changement d’époque et la fin 

du centre pictural ; 

- les envois aux Salons (XIXe et XXe siècles), particulièrement lorsqu’ils sont de grand format ; 

- les tableaux ayant décoré les hôtels locaux ou illustrant ces mêmes lieux. 
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De même, continueront à être recherchées les œuvres caractéristiques ayant pour sujet les 

monuments et l’habitat local, urbain et rural, la vie quotidienne ou encore les portraits d’artistes et de 

personnalités importantes, en particulier dans l’histoire du centre pictural. 

 

 
Le Bénitier de la chapelle Saint-Fiacre, de Guy Wilthew 

 

Après les thèmes, venons-en à présent aux artistes. 

 

Nous avons signalé au début de ce travail le nom de quelques artistes emblématiques, ayant 

à des degrés divers fréquenté Le Faouët et dont les œuvres inspirées par les lieux sont sous-

représentées au sein des collections, voire absentes : Fernand Le Gout-Gérard, Mathurin Méheut 

et Marius Borgeaud, auxquels le musée a consacré déjà d’importantes rétrospectives. Leur cote élevée 

risque de dissuader à jamais la commune de pouvoir acquérir, de leur main, une œuvre tant soit peu 

significative sauf si, le musée obtenant l’appellation musée de France, l’aide de l’Etat et de la Région à 

travers le Fonds régional d’acquisition des musées (F.R.A.M.) devient alors possible. Idéalement, 

au vu de la qualité plastique de sa production, marquée de l’influence de Félix Vallotton, la présence 
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de plusieurs peintures de Marius Borgeaud (1861-1924) constituerait un sérieux atout, mais dans 

la pratique la difficulté réside dans le fait que la plupart des toiles vendues en France sont achetées par 

des collectionneurs suisses. La possibilité permise par le code du patrimoine (article L123-2), de 

bénéficier de l’exercice du droit de préemption de l’État, serait susceptible de pallier le problème. 

D’autres artistes, dont le musée conserve des œuvres, gagneraient à être représentés de façon 

plus importante, comme par exemple les Britanniques Claude Marks, Guy Wilthew et Sydney Curnow 

Vosper, mais on pourrait citer aussi des peintres français comme Jules Adler, Elisabeth Sonrel, Jules 

Choquet, Henri Guinier et bien d’autres. Des noms bien représentés au sein de la collection comme 

ceux d’Arthur Midy, Germain David-Nillet et Emile Compard ne sont pas non plus à écarter, les 

circonstances étant susceptibles de faire apparaître des œuvres d’un intérêt particulier. Enfin, pour 

des raisons de proximité géographique et de cohérence, il serait souhaitable de ne pas faire 

l’impasse sur des artistes ayant des liens avec l’actuel Pays du roi Morvan et la vallée du Blavet, 

tels Alexandre Le Bihan (1837-1924), natif de Langonnet, Narcisse Chaillou (1835-1916), actif à 

Guémené, Baud et Pontivy, et Jeanne-Marie Barbey (1876-1960), amie de Signac fixée l’été à Gourin. 

 

Compte tenu des ressources modestes de la commune, il paraît essentiel que, sur la base 

de critères de pertinence, des dépôts puissent être sollicités auprès de l’Etat et de plusieurs 

collections publiques, afin que des œuvres, actuellement conservées ici et là en réserve et non 

présentées, puissent rejoindre les cimaises du musée du Faouët, où elles prendraient tout leur sens à 

côté d’autres dues aux mêmes artistes ou de même inspiration. 

 

2.5.3. Parfaire l’identification des collections 

 

Il est souhaitable, dans le cadre de l’application du logiciel d’inventaire Mobydoc à la collection, 

que les données non encore renseignées, à savoir la notice biographique de l’artiste et la description 

analytique de l’œuvre, puissent l’être progressivement. 

 

De façon plus effective, si le musée obtient l’appellation musée de France, d’autres rubriques 

d’inventaire devront, s’agissant des acquisitions à venir, être impérativement complétées, 

conformément à l’annexe une de l’arrêté du ministère de la Culture et de la Communication en date du 

25 mai 2004 : 

- l’avis des instances scientifiques compétentes ; 

- l’existence ou non de concours publics ; 

- la date d’inscription au registre. 
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De même, il devra être veillé à ce que l’édition sur papier de la base informatisée fasse, une fois 

paraphée par le conservateur, l’objet d’au moins une copie de sécurité, déposée dans un service 

d’archives et annuellement mise à jour. 

 

Sous réserve de l’obtention de ce statut, les notices d’inventaire pourront être versées sur 

la base Joconde, catalogue collectif des collections des musées de France, accessible sur Internet au 

public le plus large. 

 

Le marquage ou report du numéro d’inventaire sur chaque objet, opération non encore 

réalisée, sera considérée comme une priorité, programmable peut-être plus facilement en fin 

d’année, compte tenu de la charge de travail imputable à la saison touristique. Rappelons que le 

marquage est l’une des applications de la procédure de récolement décennal que le musée devra 

mener à bien avant la date du 13 juin 2014, conformément à la circulaire du directeur des musées de 

France n° 2006 / 006 du 27 juillet 2006. 

 

Ces opérations devront s’accompagner d’une couverture photographique complète de la 

collection et de la création d’un dossier individualisé pour chaque œuvre. Il y aura lieu alors de 

distinguer le dossier d’acquisition, susceptible de comporter des données non communicables au public 

(comme par exemple les coordonnées personnelles d’un donateur) du dossier scientifique proprement 

dit. 

Idéalement, ce dernier devrait pouvoir être consultable dans le cadre d’un espace de 

documentation, dont la création sera l’un des enjeux du projet futur d’extension et de réaménagement 

évoqué plus haut. Afin de ne pas alourdir à l’excès la masse salariale, il nous paraît souhaitable que 

cette salle ne soit accessible au public que sur rendez-vous. Elle sera progressivement dotée d’un 

fonds de bibliothèque partagé avec les bureaux de la conservation, mais sera physiquement distincte 

de ces bureaux, afin de préserver la confidentialité qui s’impose dans le cadre de l’action administrative. 
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2.5.4. Garantir la conservation des collections 

 

Nous avons signalé l’existence d’écarts de température importants entre été et hiver dans 

les réserves. Cette situation est due à une localisation sous les toits et à l’absence d’isolation et de 

chauffage. Y remédier doit donc être considéré comme une priorité. Avant d’entreprendre toute 

programmation en ce sens, il nous paraît hautement souhaitable, si le musée obtient 

l’appellation musée de France, de solliciter l’avis d’un architecte-conseil du service des musées, 

sur l’opportunité de conserver les réserves dans cette partie du bâtiment, dans le cadre d’un 

futur projet. Dans un souci de bonne gestion des deniers publics, cette réflexion nous paraît être un 

préalable indispensable, d’autant que s’ajoute actuellement à la question des écarts climatiques celle 

d’une accessibilité non optimale en cas de sinistre. 

 

Compte tenu de cette question non résolue et, en parallèle, de l’état de conservation globalement 

satisfaisant de la majeure partie des collections, il nous paraît préférable de lier dans le temps le 

lancement d’un plan de conservation préventive et d’un chantier des collections à la mise en 

œuvre du grand projet impliquant la création d’une exposition permanente. En effet, aucune 

campagne d’anoxie ni de dépoussiérage particulier n’est actuellement nécessaire et les interventions 

ponctuelles de restaurateurs agréés permettent de faire face, une fois l’an, aux besoins les plus 

urgents, liés le plus souvent à l’accrochage des expositions temporaires. 

 

Aujourd’hui, les grilles d’accrochage amovibles sont, en termes d’encombrement, au bord 

de la saturation dans les réserves. Les solutions existent néanmoins pour remédier à cette 

situation. En premier lieu, les œuvres les plus récentes, dénuées d’intérêt muséographique et non 

prises à l’inventaire, seront très prochainement retirées des grilles et exposées en mairie, dans les 

bureaux, ou rangées à part, pour libérer de la place. En outre, des œuvres sur papier présentant un 

encadrement issu du commerce et un montage en matériaux acides seront désencadrées, puis 

remontées chacune dans un passe-partout au Ph neutre et rangées dans des meubles à plans. Enfin, il 

pourra être demandé courant 2013 aux services techniques de la commune, d’installer quelques grilles 

supplémentaires qui pourraient être aisément déplacées, si d’aventure la décision était prise à l’avenir 

de transférer les réserves dans une autre partie du bâtiment. 
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2.6. POURSUIVRE LA POLITIQUE DE RECHERCHE 

 

 

 Il est essentiel que le musée puisse poursuivre la politique de recherche et d’édition qui 

est la sienne à l’occasion des expositions temporaires, principalement d’été. Les publications qui 

en découlent ont largement contribué à sa réputation auprès du public, des collectionneurs et des 

institutions. La diffusion des ouvrages participe à la notoriété de l’établissement et dépasse de 

beaucoup dans le temps la simple durée des expositions. L’épuisement rapide des études 

monographiques consacrées à certains artistes (Jean Bouchaud, Arthur Midy) est bien un gage de 

succès. 

 

 Si le musée obtient l’appellation musée de France, il est loisible d’imaginer que des 

collaborations plus larges pourront, plus facilement qu’aujourd’hui, être mises en place pour 

accroître le champ de recherche : partenariats avec d’autres musées ou des universités sur des 

sujets communs. 

 

 De nombreux artistes, représentés au sein de la collection ou repérés comme ayant 

travaillé au Faouët, restent trop mal connus : Jules Choquet (1846-1934), Gabriel de Cool (1854-

1936), Gustave de Launay (1864-1929), Jean-Maurice Duval (1871-1926), Henry Déziré (1878-1965), 

Paul Lheureux, Claude Marks et bien d’autres. Des recherches systématiques à la bibliothèque et à la 

documentation du musée d’Orsay, dans les catalogues de Salons et d’expositions et dans les dossiers 

d’artistes, seraient susceptibles, dans un premier temps, d’élargir l’information à leur sujet et de fournir 

quelques pistes futures. De même, sauf pour Sydney Curnow Vosper déjà étudié, trop de questions 

demeurent à propos des Britanniques ayant travaillé au Faouët et exposé à la Royal Academy ou 

d’autres sociétés anglaises et des investigations restent à réaliser. 

 

 A côté des expositions monographiques, consacrées à un artiste en particulier, quelques 

thèmes se profilent à déjà brève échéance, comme en 2014 le centenaire de la création de la collection 

municipale et Le Faouët et les artistes durant la Grande Guerre. 
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2.7. CRÉER UNE EXPOSITION PERMANENTE 

 

 L’un des enjeux principaux du présent projet est donc la création d’une exposition 

permanente, présentant les peintres du Faouët et l’histoire du centre pictural du milieu du XIXe à 

celui du XXe siècle. Le futur parcours devra s’attacher à mettre en relief les grandes étapes du 

phénomène. Les prémices correspondent au temps des découvreurs, soit des dessinateurs qui 

travaillent pour les recueils d’estampes répondant au goût de l’époque romantique pour les monuments 

et les costumes pittoresques. Cet espace introductif sera illustré par des œuvres sur papier, présentées 

en raison de leur fragilité à la lumière dans des meubles à tiroirs de conception soignée et de 

maniement aisé pour le public. Parallèlement, des témoignages sonores, dont le contenu sera tiré des 

publications de l’époque, rendront compte de l’étonnement des premiers visiteurs et, le cas échéant, de 

leurs conditions de voyage et de leurs motivations. Des agrandissements photographiques bien choisis 

pourront composer une scénographie visant à restituer l’ambiance de l’époque. 

 

 Vient ensuite, dans la seconde moitié du XIXe siècle, le temps des premiers peintres du 

Faouët, phase de montée en puissance durant laquelle les artistes fréquentent la localité mais, sauf 

exception, ne s’y fixent pas. Au sein de la collection, les œuvres illustrant cette période ne sont pas 

nombreuses, mais des dépôts judicieux pourraient peut-être venir combler les lacunes. Au tournant du 

siècle s’ouvre une nouvelle période, celle de l’essor du 

centre pictural avec, durant la première moitié du XXe 

siècle, deux hôtels qui pour accueillir les artistes se dotent, 

comme l’affirme leur publicité, de tout le confort moderne et 

aussi d’ateliers pour les peintres et de chambres noires 

pour les photographes. Il serait souhaitable que 

quelques tirages de grand format viennent rappeler que 
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Le Faouët a inspiré plusieurs clichés parmi les plus beaux réalisés en Bretagne par d’éminents 

photographes qui souvent étaient aussi des peintres : Robert Demachy, Constant Puyo, Philippe 

Tassier et Charles Lhermitte. L’existence des hôtels sera évoquée, on l’a dit, à travers des œuvres s’y 

rapportant, des documents d’archives et des témoignages sonores restitués d’après des récits de 

l’époque et, par une fenêtre, un regard sera ménagé sur les bâtiments de l’ancien hôtel du Lion d’or, 

rue Saint-Fiacre. 

 

 A travers leurs œuvres seront évoquées les principales figures du centre pictural : 

Germain David-Nillet, Arthur Midy, Charles Rivière, Henry d’Estienne, Sydney Curnow Vosper, Guy 

Wilthew, Emile Compard, etc. Et une place sera accordée aussi aux thèmes et aux motifs de 

prédilection pour montrer les regards croisés de plusieurs artistes à partir de sources d’inspiration 

communes. Enfin, une salle consacrée aux années 50 évoquera la fin du phénomène de fréquentation 

massive par les peintres. 

 

 Le projet est donc celui d’un musée des beaux-arts offrant à son public des espaces de 

délectation autour des œuvres, mais lui apportant aussi une information historique restituée de 

façon vivante pour capter l’attention et aider à mieux comprendre. Alternativement privilégiés 

tout au long du parcours pour éviter la monotonie, les deux partis, l’un esthétique, l’autre 

didactique, devront être rendus compatibles par un niveau sonore mesuré, afin de ne pas 

occasionner de gêne phonique entre les salles. 

 

 L’accrochage des œuvres devra, comme on l’a déjà signalé, rester modulable afin de 

pouvoir de temps à autre permettre de nouvelles présentations en fonction des possibilités 

d’enrichissement ou de rotation des collections. L’éclairage sera, lui aussi, modulable en intensité et 

niveau d’éclairement. Le mobilier comprendra des vitrines pour l’exposition des objets et documents, 

des meubles à tiroirs pour celle des œuvres sur papier et des sièges répartis le long du parcours pour 

le confort des visiteurs. Une plus grande sécurité des œuvres pourra être garantie par la présence de 

barrières de mise à distance. Enfin le public étranger pourra bénéficier de traductions en anglais, tout 

au long de l’exposition permanente. Le principe de traductions en langue bretonne, que le musée a 

commencé à mettre en application à la demande de la presse régionale, à l’occasion des expositions 

temporaires, ne devra pas non plus être écarté. Rappelons que l’Office de la langue bretonne, 

établissement public prestataire de traductions, est implanté à moins de 30 km du Faouët, à Carhaix-

Plouguer. 
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2.8. LES PUBLICS 

 

2.8.1. Mieux connaître les publics 

 

 Le musée ne dispose à ce jour que de deux enquêtes de public, de portée inégale et déjà 

anciennes, réalisées en 2002 et 2005. Dans le cadre d’un projet de développement de la structure, il 

paraît souhaitable de pouvoir disposer d’une connaissance actualisée et plus fine des visiteurs, 

afin d’alimenter les tableaux de bord de l’établissement et d’adapter en conséquence la politique 

des publics par la définition de pistes d’action mieux ciblées. 

 

 On observera tout d’abord que l’acquisition d’une caisse enregistreuse, envisagée pour 2011, 

devrait permettre, sur simple interrogation des visiteurs, de connaître pour une période donnée l’origine 

géographique des intéressés, à savoir dans quel département ou pays étranger se situe leur résidence 

principale. 

 

 Sans que l’exercice soit systématique, ce qui alors deviendrait source de lassitude, il serait 

intéressant de recueillir de façon plus précise des informations sur leur origine géographique, 

leurs caractéristiques socio-démographiques, les moyens d’information qui ont suscité leur 

venue, leur degré de satisfaction et leurs attentes. Le musée ne disposant pas en propre de 

ressources importantes, il pourrait être envisagé de conduire ces enquêtes en interne, sur la base de 

questionnaires auto-administrés, c’est-à-dire remplis par les visiteurs eux-mêmes, la diffusion des 

documents étant alors assurée par le personnel d’accueil. Cette proposition n’écarte évidemment pas, 

en cas d’obtention de l’appellation musée de France, l’ouverture à d’éventuelles enquêtes susceptibles 

d’être conduites dans le cadre régional par l’Observatoire permanent des publics. 

 

 Réalisées dans le cadre d’une exposition temporaire, de telles investigations sont de nature à 

aider à mieux cerner d’éventuels paramètres de succès. Plus largement, elles peuvent aussi permettre 

d’appuyer des projets d’amélioration dans des domaines très divers. Dans le passé, le musée a été 

amené à en tenir compte, notamment lorsqu’il s’est agi de rénover l’éclairage muséographique, le livre 

d’or constituant parallèlement un autre baromètre du niveau de satisfaction. 
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2.8.2. Accroître le niveau de fréquentation 

 

 Les chiffres annuels font apparaître, à partir de 2003, une incontestable montée en puissance 

de la fréquentation. A trois reprises, en 2006, 2009 et 2010, le cap des 13 000 visiteurs a été franchi. 

Dans les conditions présentes, il semble bien que ce résultat constitue un plafond qu’il est difficile de 

dépasser, quelle que puisse être l’attractivité de la programmation. Le seul moyen d’accroître le 

rayonnement du musée réside dans une ouverture plus large, au-delà des cinq mois actuels. Ce 

postulat doit être considéré, dans l’absolu, comme un objectif susceptible d’exercer des retombées 

positives sur l’image de la commune, sa notoriété et les activités commerciales locales, notamment 

dans le secteur de l’hébergement et de la restauration. Mais ce but ne peut être atteint sans la 

conjonction de plusieurs facteurs : 

 

- l’installation d’un mode de chauffage pérenne ; 

- la création, à côté des expositions temporaires, d’une présentation permanente dans 

de nouveaux espaces, en réponse à une partie du public qui reste sur sa faim, après la 

visite des deux salles consacrées respectivement aux peintres du Faouët et au fonds 

Cornélius : il est certain qu’une telle mise en valeur de la collection permettrait au musée 

de rester ouvert dans les quinze jours qui constituent l’intervalle incompressible entre deux 

expositions, ainsi que dans les périodes précédent et suivant ce cycle annuel de 

manifestations temporaires ; 

- troisième condition, le recrutement de personnel complémentaire : il s’agit, d’une part, 

de pouvoir assurer l’accueil sur une période plus longue, tout en respectant bien 

évidemment les règles légales de la durée du travail et, d’autre part, d’étaler les animations 

scolaires au-delà du seul mois de septembre. 

 

 

2.8.2.1. Allonger la période d’ouverture au public 

 

 Nous venons à l’instant d’évoquer les trois conditions d’un allongement de l’ouverture du 

musée au-delà des cinq mois actuels. Gageons qu’une telle mesure ne manquerait pas, en bonne 

logique, d’être préconisée par l’État, eu égard à l’obligation, fixée par le Code du patrimoine, de 

rendre les collections des musées de France accessibles au public le plus large. Cela étant, il 

serait présomptueux de notre part de vouloir dès aujourd’hui s’essayer à déterminer l’ampleur de cette 

durée idéale. 
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 Néanmoins, en examinant les pratiques d’autres musées bretons, on observe que 

plusieurs d’entre eux ferment leurs portes en période hivernale pendant deux mois et demi – 

trois mois : ainsi font le musée Mathurin Méheut à Lamballe, celui des Forges à Inzinzac-Lochrist et 

celui de la Pêche à Concarneau, le musée Bigouden à Pont-l’Abbé et le Port-musée de Douarnenez. 

Or le musée du Faouët possède la particularité d’être éloigné de toute agglomération importante 

et, par sa situation à l’intérieur des terres, d’appartenir à une zone géographique où la densité 

de population est nettement moindre que sur le littoral et où l’attraction touristique est 

également plus faible. Pour ces raisons, il faut bien reconnaître qu’une ouverture quasi 

quotidienne pendant neuf mois ne pourrait que mettre en péril le musée, en grevant lourdement 

le budget communal. Aussi, c’est une solution plus fine et plus mesurée qu’il convient ici de 

préconiser. Ainsi par exemple, le musée Mathurin Méheut est-il, sur neuf mois d’ouverture, ouvert 

pendant trois mois à raison de quatre après-midis par semaine, de 14h à 17h, et les autres mois 

davantage. Plus concrètement, un autre critère doit en la matière guider la réflexion : il importe 

en effet qu’en demi-saison le musée du Faouët puisse être ouvert en semaine sur rendez-vous, 

pour accueillir des groupes de scolaires et, conformément à la mission qu’il s’est fixée, leurs 

proposer des animations pédagogiques. 

 

 

2.8.2.2. Maintenir une politique tarifaire incitative 

 

 On a vu que le musée disposait d’une politique tarifaire raisonnée et équilibrée, s’inscrivant 

dans la moyenne de ce qui est pratiqué en Bretagne par les établissements disposant de l’appellation 

musée de France. Cette tarification fait l’objet d’une réévaluation périodique, s’efforçant pour des 

commodités de caisse d’éviter les décomptes en centimes. 

 

 Il est certain que la création d’une exposition permanente devrait, en raison de 

l’importance de la dépense pour le budget communal, conduire à une augmentation des droits 

d’entrée. Néanmoins, cet ajustement se devra d’être modéré, eu égard au principe posé par le 

Code du patrimoine, selon lequel « les droits d’entrée des musées de France sont fixés de manière à 

favoriser l’accès de ces musées au public le plus large » (article L442-6). 

 

 A s’en tenir à la région Bretagne, on observe que certains établissements ont été 

amenés à créer une double tarification en raison des coûts importants des expositions 

temporaires. Si le musée des beaux-arts de Rennes a ainsi instauré deux types de billets, l’un donnant 
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accès aux collections permanentes, l’autre à ces mêmes espaces, plus l’exposition temporaire, cette 

solution n’a de sens que parce que le musée dispose d’une présentation permanente conséquente. Au 

musée de Pont-Aven existe, à côté de la tarification habituelle, une formule estivale, plus élevée à cette 

période de l’année qui marque le temps fort de la programmation. Le musée des beaux-arts de 

Quimper a été, à l’occasion, conduit à faire de même lorsqu’il s’est agi pour lui d’accueillir des 

expositions d’un coût particulièrement important. 

 

 Il ne nous appartient pas aujourd’hui de nous prononcer sur la nécessité ou non de 

s’engager à l’avenir dans cette voie. Rappelons qu’une politique tarifaire se doit en permanence de 

tenir compte de deux objectifs souvent contradictoires : être incitative à l’égard des publics et en même 

temps ne pas mettre en péril les finances du musée, ce qui n’est pas un vain mot dans le cas d’une 

petite commune. 

 

 Pour la première fois en 2010, le musée a été amené à instaurer la formule d’une carte 

d’abonnement. Sans doute la création d’une exposition permanente donnera-t-elle tout son sens à 

cette initiative, en offrant la possibilité de profiter de cette carte sur une période plus large. Dans la 

situation actuelle, celle-ci ne serait réellement incitative que si son coût était inférieur à celui de deux 

entrées à tarif plein. De même, n’est pas à écarter dans le futur l’idée d’une formule préférentielle, 

type « pass culturel », à destination des abonnés de la médiathèque et de l’école de musique. Ce 

pourrait être l’un des leviers d’une véritable synergie entre les trois composantes principales d’un même 

pôle culturel. 
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2.8.3. Mieux accueillir les publics 

 

2.8.3.1. L’accès extérieur 

  

 Dans le cadre d’un développement du musée, il conviendrait d’envisager un jalonnement de 

ce dernier sur les principaux axes routiers voisins du Faouët, selon les règles du plan 

départemental de signalisation et d’information touristique. Si l’établissement venait à obtenir 

l’appellation musée de France, le logotype correspondant deviendrait alors de droit une composante 

des nouveaux panneaux. Il en serait de même pour les quelques panneaux à prévoir en 

agglomération pour flécher l’accès. 

 

 Le projet de transfert de l’entrée du musée côté sud, là où se perçoit le mieux le caractère 

monumental de l’édifice, ne pourra que valoriser l’accès à l’établissement. Il permettra en outre de 

régler les difficultés actuelles de stationnement et garantira les meilleures conditions de sécurité au 

cheminement des personnes, particulièrement celles en situation de handicap. Une rampe d’accès à 

faible pente, suivie d’un palier, sera aménagée à l’intention des personnes en fauteuil. 

 

 

 

 La signalétique propre de l’établissement, située dans le champ de visibilité de ses façades, se 

devra de respecter les prescriptions de l’architecte des bâtiments de France. 
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2.8.3.2. L’espace d’accueil 

 

 Sans vouloir prendre d’option sur le parti d’aménagement possible, on remarquera que 

l’installation de l’espace accueil / boutique dans celui occupé par l’actuelle médiathèque 

permettrait de consacrer à cette double fonction une surface plus importante qu’aujourd’hui, 

ainsi que l’avait proposé en 2002 l’étude architecturale du cabinet L’Hyver-Bréchet-Lohé : 65,7 m2 au 

lieu de 37,5 m2, ce à quoi il convient d’ajouter près de 20 m2 pour des sanitaires à destination du public 

et d’autres réservés au personnel, ce qui n’est pas le cas actuellement. L’accueil devra comprendre un 

espace de vestiaire et consigne pour le dépôt des objets encombrants. Pour les groupes scolaires, 

un autre lieu, lié peut-être à la salle d’animations pédagogiques, pourrait compléter cette offre. La 

présence d’équipements spécifiques, relevant de la qualité de l’accueil (table à langer dans les toilettes, 

trousse de pharmacie, fauteuil roulant pour les personnes à mobilité réduite) serait également 

souhaitable. D’une façon générale, l’obtention du label tourisme et handicap devra être considérée 

comme un objectif à privilégier. Pour des raisons tant de sécurité que de fonctionnalité, il serait 

souhaitable que deux agents du personnel puissent en permanence être présents dans cet espace 

d’accueil / boutique. 

 

2.8.3.3. Le parcours de visite 

 

 Le parcours de visite se devra d’être continu et fluide, sans retour ni croisement de flux de 

visiteurs. Un ascenseur sera à la disposition des personnes fatigables ou à mobilité réduite. 

 

 Des plans de situation, apposés au mur et de lecture aisée, permettront aussi souvent que 

possible, du début à la fin, de se repérer dans le bâtiment. De même les consignes liées à la sécurité et 

au règlement intérieur seront périodiquement rappelées sous forme de pictogrammes. Comme 

aujourd’hui, une vidéo-surveillance sera assurée depuis l’accueil ; des barrières de mise à distance 

constitueront un moyen de sécurité supplémentaire. La signalétique didactique (panneaux, kakémonos, 

cartels) se devra d’être le plus attrayante et concise possible et sera traduite, autant que faire se peut, 

en anglais et breton. Une attention particulière devra être portée à la présence d’un mobilier de confort 

(sièges et banquettes d’esthétique soignée) tout au long de la visite. 
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2.8.3.4. Les services commerciaux 

 

 Afin de ne pas concurrencer l’offre locale de proximité, le musée ne sera pas équipé d’une 

cafeteria, la commune disposant en effet autour de la place des halles, à quelques dizaine de mètres 

du musée, d’un nombre important de cafés, crêperies et restaurants. Par contre, le public pourra 

disposer sur place d’une fontaine d’eau. En revanche, l’offre de la boutique sera développée, avec 

une priorité maintenue en direction des produits « maison », comme c’est déjà le cas aujourd’hui. 
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2.8.4. Mettre en place un véritable service des publics 

 

 En s’appuyant sur la polyvalence et la volonté d’implication dont fait preuve son personnel, le 

musée a mis en place depuis déjà plusieurs années des actions de médiation de qualité. Par suite du 

caractère saisonnier de l’ouverture au public, celles destinées aux scolaires se concentrent 

principalement sur le mois de septembre. Ces animations pédagogiques donnent lieu à création d’outils 

spécifiques, conçus sur mesure autour de l’exposition temporaire qu’ils sont chargés d’accompagner. Il 

est certain qu’en dépit du nombre d’élèves qui en bénéficient, il y a disproportion entre 

l’investissement intellectuel représenté par la mise au point des outils et la durée de 

l’exploitation qui en est faite. Le projet d’extension de la période d’ouverture au public doit donc 

avoir pour corollaire la création d’un poste de responsable de service des publics, dont la 

mission serait d’amplifier la politique actuellement menée. 

 

 

 

 Ce nouveau poste trouverait donc sa justification dans un allongement de la saison, 

mais aussi dans la nécessité de créer des outils de médiation supplémentaires, notamment 

autour d’une exposition permanente appelée à voir le jour. A court terme, l’arrivée de cet agent 

permettrait d’accueillir un plus large nombre de groupes scolaires, bien au-delà des limites du 

Pays du roi Morvan. En amont de la rentrée scolaire, lui serait impartie la tâche de sensibiliser les 

établissements sur les animations proposées, afin de permettre aux enseignants de programmer leurs 

déplacements en temps utile et d’opérer les réservations nécessaires. Rappelons aussi que l’emploi 
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d’un responsable de service des publics, spécifiquement formé à cette mission, est une 

obligation fixée par le Code du patrimoine aux établissements disposant de l’appellation musée 

de France. 

 

 Titulaire donc d’une formation adaptée en matière de médiation, l’intéressé(e) serait 

appelé(e) à travailler en synergie avec les autres personnels du musée, conservateur, responsable 

municipale, chargée de communication, agents d’accueil. De la sorte, il (elle) serait à même de 

s’investir le plus efficacement possible dans le fonctionnement de l’établissement et d’assurer 

pleinement son rôle d’interface avec le public. Cet agent devrait aussi travailler avec les services de 

l’Éducation nationale, avec l’inspection académique et la direction diocésaine de l’enseignement 

catholique, ainsi qu’avec les comités d’entreprise, les universités de tous âges et les associations 

culturelles, y compris la future association des amis du musée, afin de mieux identifier leurs attentes et 

y répondre le plus efficacement possible. 

 

 

2.8.5. Poursuivre la politique d’expositions temporaires et d’activités culturelles en 

direction des publics 

 

2.8.5.1. Les expositions temporaires 

 

 Il est souhaitable qu’à côté d’un espace de présentation permanente appelé à voir le 

jour, le musée puisse conserver au minimum les mêmes surfaces d’exposition temporaire 

qu’aujourd’hui. On a dit la place que tenaient ces manifestations dans le succès de l’établissement 

auprès du public. En vérité, bien peu de musées en Bretagne sont à même de disposer d’un tel 

espace d’exposition temporaire et ce n’est pas, en termes d’image, un mince avantage que de 

pouvoir organiser ou accueillir des manifestations d’ampleur. 

 

 En s’efforçant de ne pas empiéter sur les domaines réservés de ses voisins, en 

particulier sur celui du musée de Pont-Aven, le musée du Faouët continuera à bâtir des 

programmations mêlant grandes rétrospectives monographiques sur des artistes souvent mal 

connus, ayant travaillé en Bretagne, et expositions thématiques traitant de sujets en rapport 

avec la culture bretonne et les arts, au premier rang desquels la peinture. Parmi ces dernières, 

pourraient être abordés, après La Danse en Bretagne vue par les peintres. 1850-1950, traitée en 2010, 

les regards portés dans la même région par les artistes sur les foires et marchés ou bien sur la piété 
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bretonne, ces sujets étant susceptibles de rencontrer localement une résonnance particulière en raison 

de la présence de monuments emblématiques s’y rattachant. De la même façon, on entrevoit sans 

peine les possibilités d’animations pédagogiques offertes par un sujet comme le cirque et la peinture. 

Des publications de qualité continueront comme aujourd’hui à accompagner ces 

manifestations. 

 

 En complément de la future présentation permanente, trouveront aussi naturellement 

leur place en demi-saison des expositions-dossiers plus légères, qu’il est difficile aujourd’hui, 

en l’absence de la première, de mettre en place. Celles-ci pourront venir, par exemple, documenter 

un artiste représenté au sein des collections, mais auquel il ne paraît pas possible de consacrer une 

rétrospective importante, en raison du petit nombre d’œuvres que l’on connaît de lui par ailleurs. 

 

 S’il accède à l’appellation musée de France, le musée du Faouët pourra plus aisément 

bâtir des partenariats pour accueillir des manifestations en coproduction. Il pourra aussi plus 

facilement solliciter des prêts auprès des musées nationaux et des musées étrangers. 

 

2.8.5.2. Les autres activités en direction des publics 

 

 Depuis deux-trois ans, le musée s’efforce de mettre sur pied des animations spécifiques 

à l’occasion des expositions temporaires : conférences ou visites guidées ponctuelles par des 

spécialistes, concerts, ateliers comme, par exemple au printemps 2011, une initiation aux techniques 

de l’estampe avec intervention d’artistes contemporains, à l’occasion de l’exposition Jean Frélaut 

(1879-1954). Il est essentiel que ces manifestations puissent perdurer et même se développer : 

si le musée obtient l’appellation musée de France, leur raison d’être ne s’en trouvera que 

renforcée, car elles sont la preuve vivante au plan local d’une volonté de rendre la culture accessible 

au plus grand nombre. Il en va de même s’agissant des grands rendez-vous annuels que sont 

désormais devenus dans cette commune du Centre-Ouest-Bretagne les Journées du patrimoine 

et la Nuit des musées. 

 

 Si le musée obtient l’appellation convoitée, l’équipe en charge de l’établissement devra 

également réfléchir à l’organisation de colloques sur des sujets en rapport avec l’esprit des lieux, en 

s’appuyant ce faisant sur les infrastructures locales : présente salle de conférences du musée d’une 

capacité d’une cinquantaine de places, salle polyvalente toute proche, hôtels et chambres d’hôtes, 

restaurants de proximité. 
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2.9. L’ÉTABLISSEMENT : 

DÉVELOPPER LE RAYONNEMENT, LES PARTENARIATS ET LA COMMUNICATION 

 

2.9.1. Accroître l’audience et le rayonnement 

 

 Il importe à l’avenir de renforcer l’audience et le rayonnement du musée, tant sur le plan 

touristique que scientifique. Dans les deux cas, l’établissement devra tirer parti des retombées 

positives qui, inéluctablement, découleront de l’accession au statut de musée de France, si d’aventure 

celui-ci est obtenu. 

 

 Au plan touristique, le musée devra s’efforcer de toucher de nouveaux publics en 

Bretagne, particulièrement au nord et à l’est de la péninsule où son rayonnement est 

actuellement moins sensible : on songe tout naturellement au département tout proche des Côtes 

d’Armor et aux forts bassins de population correspondant aux agglomérations rennaise et nantaise. Les 

moyens de la commune ne permettant guère d’envisager des campagnes d’affichage urbain 

supplémentaires, il faudra sans doute recourir à des tournées de distribution de documents sur les 

grandes stations de vacances les plus proches au nord de la Bretagne (Paimpol, Perros-Guirec), mais 

aussi à des achats d’encarts publicitaires dans les éditions de la presse écrite, correspondant aux 

différents secteurs géographiques mentionnés plus haut. De la même façon, il devra être recherché 

un accroissement de l’audience du musée au plan national, par une présence plus substantielle au 

sein de la presse culturelle. 

 

 Au plan scientifique, le personnel devra s’employer à renforcer et élargir les relations 

avec d’autres musées de France, mais aussi avec des chercheurs français et étrangers (souvent 

des universitaires), susceptibles d’enrichir la connaissance des artistes ayant travaillé au Faouët. 

 

 A tous niveaux, l’établissement ne saura que tirer bénéfice, à l’avenir, de la création d’une 

association des amis du musée, susceptible de jouer un rôle de relais par l’action de ses membres et 

leur réseau de relations. 
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2.9.2. S’efforcer de répondre aux attentes des différents destinataires 

 

 Le musée, on l’a vu, compte différents destinataires : ses visiteurs, ses partenaires financiers, 

la communauté professionnelle bretonne, les élus de la commune et la population. Les attentes des 

uns et des autres se recoupent parfois, mais ne sont naturellement pas identiques. 

 

 Les souhaits des visiteurs ont été analysés : la continuité de la politique des grandes 

expositions orientées essentiellement autour de la peinture, la mise en place d’une présentation 

permanente sur les peintres du Faouët à partir de la collection permanente et une ouverture un peu 

plus large dans le temps qu’actuellement. Ces trois aspirations, qui constituent les grands axes du 

projet de développement, sont partagées par les partenaires et les élus de la commune qui 

souhaitent, pour ce faire, que le musée puisse obtenir l’appellation musée de France. Pour le 

Département, ce nouveau statut constituerait la juste reconnaissance des importants efforts accomplis 

localement depuis des années, en grande partie grâce à son aide indéfectible. Pour le Département 

aussi, comme pour les services déconcentrés de l’État, ce serait un pas décisif dans le 

développement culturel du nord-ouest du Morbihan, un secteur éloigné des grands pôles urbains. 

Cette position est aussi partagée par la Région, mais à l’échelle cette fois du pays du Centre-Ouest-

Bretagne. Enfin, le Crédit Mutuel de Bretagne, qui ne soutient que deux musées dans la région, 

celui de Pont-Aven et celui du Faouët, y verrait la reconnaissance de la pertinence de ses choix, 

tant les deux établissements, relevant chacun d’une petite commune, lui paraissent mener en direction 

du public une action culturelle exemplaire et digne de ses encouragements. D’ailleurs fréquemment, 

au vu de la qualité des expositions et des publications qui les accompagnent, les visiteurs 

croient de bonne foi que le musée du Faouët dispose déjà de l’appellation. Pour la communauté 

professionnelle bretonne, qui, à l’occasion des prêts d’œuvres et de divers travaux de recherche, 

travaille de façon courante avec le musée, l’accession de l’intéressé à ce nouveau statut aurait 

l’avantage de clarifier la situation quant à la présence de l’établissement au sein de la brochure 

Itinéraires, présentant les activités des musées de la région. Inversement, si le musée n’obtient pas 

cette reconnaissance, il perdra inéluctablement le bénéfice de l’accès à cette publication, tant 

l’association des conservateurs de Bretagne n’est pas prête à faire perdurer une situation dérogatoire, 

au vu et au su d’autres établissements non titulaires de l’appellation. 

 

 Au plan local, les élus et la population souhaitent voir le musée se développer et 

accroître son rayonnement, sans que cela bien évidemment n’obère de façon excessive la 

pression fiscale. C’est pourquoi il est nécessaire de trouver, en termes de personnel et 
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d’ouverture dans le temps, le juste équilibre qui permette à l’établissement de fonctionner dans 

les conditions financières les plus saines possibles, avec l’assurance du soutien pérenne de 

ses partenaires naturels. 

 

2.9.3 Conforter et développer les actions en réseau et en partenariat 

 

 Afin de pouvoir répondre aux diverses attentes qu’il suscite, le musée devra s’efforcer de 

consolider les partenariats déjà noués au fil du temps et d’en développer de nouveaux. Il devra 

ainsi veiller à conforter les fructueuses relations de confiance qu’il a su contracter avec des chercheurs, 

des collectionneurs et des familles d’artistes. Le temps est maintenant venu de susciter la création 

d’une association des amis du musée, ainsi que le souhaitent plusieurs élus de la commune. Fort de 

la dynamique qu’il a su mettre en œuvre, le musée pourra ainsi fédérer autour de son action de 

nombreux amateurs de peinture et des fidèles, tant locaux qu’issus d’horizons divers. Comme pour bien 

d’autres musées, le rôle de cette association sera de relayer la politique du musée par le jeu des 

réseaux personnels, d’aider à l’organisation d’événements culturels et de soutenir les efforts de 

l’établissement par des actions de mécénat (acquisition d’œuvres, prise en charge de dépenses 

ponctuelles, telles que l’achat d’ouvrages à destination du futur centre de documentation…). En 

contrepartie, les membres de cette association pourront se voir proposer plusieurs avantages (invitation 

aux vernissages, aux concerts et aux conférences, visites guidées en groupe des expositions 

temporaires, tarifs préférentiels sur les publications…). 

 

 L’obtention de l’appellation musée de France pourrait être le déclic amorçant ce nouvel 

élan. Elle devrait aussi permettre au musée de conforter ses liens avec l’Association des conservateurs 

des musées de la région Bretagne et d’entretenir avec les services de l’État et ceux de la Région les 

relations indispensables sans lesquelles le financement des actions présentes et de tout effort de 

développement à venir se verrait inévitablement compromis. 

 

 Sur le plan financier également, le partenariat noué depuis 1998 avec le Crédit Mutuel de 

Bretagne et régulièrement reconduit tous les trois ans devra faire l’objet d’une attention particulière, afin 

qu’il puisse se perpétuer dans les meilleures dispositions possibles. Ce lien privilégié n’interdit 

évidemment pas de rechercher, dans le cadre d’opérations particulières, à construire d’autres 

partenariats avec des entreprises du secteur privé, sauf, en application de l’accord passé, dans les 

domaines de la banque, de la finance et de l’assurance. 
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 Dans le cadre des actions en faveur des publics scolaires, des partenariats devront être 

également consolidés ou développés avec le Centre d’animation pédagogique du Pays du roi Morvan 

et, au plan départemental, avec l’Inspection académique et la Direction diocésaine de l’enseignement 

catholique.  

 

2.9.4 Poursuivre la politique de communication 

 

 L’un des atouts du musée du Faouët est d’avoir su mettre en place depuis déjà plusieurs 

années, malgré des moyens financiers limités, une active politique de communication sous 

l’impulsion d’un agent à plein-temps. Cette politique se caractérise par une diversification des canaux 

utilisés : affiches, flyers, livrets-programmes, important fichier de mailings et de relations presse, achat 

d’espaces publicitaires urbains et d’encarts dans la presse, conférences de presse, radio et télévision, 

site internet et newsletter. Il est essentiel que cette stratégie plurielle perdure et puisse conduire 

des actions ciblées, sur la base de l’expérience acquise et des nouveaux défis à relever. 

 

 On a ainsi souligné plus haut l’opportunité de toucher de nouveaux publics, au nord de la 

Bretagne, par une extension sélective des tournées d’affichage et, à l’est de la péninsule, par l’achat 

d’encarts publicitaires dans la presse écrite. 

 

 De même, sur le plan de la méthode, un effort pourra être porté sur une élaboration plus 

précoce des dossiers de presse, afin de pouvoir toucher plus en profondeur la presse nationale 

spécialisée beaux-arts, ainsi que les magazines trimestriels. 

 

 Des formules innovantes, type « pass musée » pourront également être mises à l’étude avec 

certains titres de la presse écrite. 

 

 Le site internet du musée est actuellement très consulté, mais pour que ce phénomène ne 

s’érode pas avec le temps, il importe que le contenu du site soit périodiquement renouvelé, afin de ne 

pas lasser les internautes. Pour l’étoffer, il pourrait être envisagé d’y mettre en ligne les collections. 
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2.10. MOYENS ET FONCTIONNEMENT 

 

2.10.1. Les moyens en personnel 

 

 Le projet de développement du musée ne manquera pas d’avoir des répercussions sur la 

masse salariale. Dans la première partie de ce travail a été soulignée la nécessité d’augmenter le 

temps de travail du conservateur qui se limite aujourd’hui dans la pratique à une journée par 

semaine, ce qui oblige ce dernier à déborder très largement sur son temps de loisirs, pour mener à 

bien ses missions. La participation à la préparation des expositions et la rédaction de publications de 

qualité requièrent davantage de disponibilité d’autant que des tâches nouvelles attendent l’intéressé, 

comme la rédaction du programme scientifique de la future exposition permanente. Objectivement, 

c’est un quart de temps supplémentaire qu’il conviendrait de mettre en place. 

 

 L’obtention de l’appellation musée de France aurait pour conséquence de conduire à un 

élargissement de la période d’ouverture du musée et d’entraîner le recrutement d’un(e) 

spécialiste de la médiation pour faire fonctionner un véritable service des publics. Ce prolongement 

de la saison devrait conduire aussi au recrutement d’un agent d’accueil pendant trois mois 

supplémentaires et à l’emploi de vacataires pour relayer l’intéressé(e) le week-end. 

 

 Compte tenu du degré accru de professionnalisation demandé de façon générale au personnel, 

il sera nécessaire que celui-ci continue, comme il le fait actuellement, à saisir régulièrement des 

opportunités de stages, afin d’acquérir des compétences nouvelles. Afin de coordonner ces sessions, 

l’établissement d’un plan de formation sera sans doute nécessaire. 

 

2.10.2. Les moyens budgétaires 

 

 Indépendamment des dépenses en investissement induites par le chantier d’extension et de 

rénovation du musée, lié au projet de création d’une exposition permanente, l’obtention de 

l’appellation musée de France aurait pour incidence, il ne faut pas le cacher, d’entraîner une 

augmentation des charges de fonctionnement. Celle-ci serait la traduction non seulement de 

l’évolution de la masse salariale, comme évoqué plus haut, mais aussi d’un inévitable surcoût dû aux 

frais de gestion du bâtiment. 
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 Le Faouët étant une petite commune rurale de seulement 3000 habitants, devant faire face à 

d’autres importantes charges de fonctionnement, il est essentiel que cette évolution puisse être 

étalée dans le temps, afin d’être fiscalement parlant le plus indolore possible, eu égard aux autres 

dépenses prévisionnelles incompressibles. 

 

 En complément au présent PSC est jointe une esquisse de budget prévisionnel pour la période 

2011-2016. Ce document présente, tant en dépenses qu’en recettes, des données qui prennent en 

compte les effets liés à une éventuelle obtention de l’appellation. On signalera cependant que les 

dépenses en investissement induites par le chantier d’extension n’y figurent pas, faute naturellement 

d’un chiffrage précis. Les recettes des entrées et de la boutique sont présumées en augmentation dès 

l’exercice 2012, par suite de l’allongement de la période d’ouverture au public. 
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CONCLUSION 

 

 

 Le musée du Faouët est aujourd’hui à la croisée des chemins. En l’espace de quelques 

années, il a su se hisser à un niveau de qualité largement reconnu dans toute la Bretagne et au-delà, 

au point que nombre de personnes se déclarent de bonne foi étonnées lorsqu’elles apprennent qu’il ne 

dispose pas de l’appellation musée de France. Les chiffres de fréquentation révèlent qu’il a atteint un 

palier et que, malgré la qualité de sa programmation, il ne lui est plus possible de progresser 

significativement, si un coup de pouce valant reconnaissance des efforts accomplis ne lui permet de se 

hisser à un niveau supérieur. Aujourd’hui, seule l’obtention de l’appellation musée de France paraît en 

mesure d’opérer ce déclic. Au-delà de l’effet d’annonce qui en découlerait, l’accession à ce nouveau 

statut permettrait à l’établissement de franchir une nouvelle étape décisive, en l’aidant en particulier à 

se doter de l’exposition permanente qui lui fait défaut, malgré l’existence de collections très 

intéressantes et de surcroît fort cohérentes et significatives par rapport au lieu. Disposant alors de ce 

nouvel atout, le musée du Faouët serait alors à même de jouer pleinement son rôle d’équipement 

culturel de tout premier plan dans un Centre-Ouest-Bretagne éloigné des grands centres urbains. Doté 

d’un service des publics dès lors renforcé, il serait en mesure de remplir dans les meilleures conditions 

la mission d’éducation artistique qui lui revient auprès des scolaires, du public familial et des groupes. 

 

 

Jean-Marc Michaud, conservateur en chef départemental des musées 

 

Avec l’aide de : 

Anne Le Roux-Le Pimpec, responsable du musée du Faouët 

Marilyn Le Mentec, chargée de communication du musée du Faouët 
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ANNEXES 

 

- Organigramme prévisionnel des personnels 

- Budget prévisionnel 2011 avec tableau de l’évolution envisagée en moyens 

financiers et humains jusqu’en 2016 

- Projet de tarification 

- Plans actuels du musée
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